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battus pour la justice sociale. Ils ont réussi à gérer les 

transitions fondamentales du passé d’une manière 

socialement juste, et ils peuvent s’appuyer sur un 

vaste réservoir de notions inspirantes en matière de 

durabilité environnementale et sociale.

5
Transformation vers une  
mobilité équitable socialement
 

Une transformation de la mobilité offre de grandes 

perspectives en matière d’amélioration de notre 
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propre pour notre génération et les suivantes.
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Dans ce recueil d’arguments, nous passons en revue 

les sept principaux domaines thématiques dans les-

quels les préoccupations sociales et environnemen-

tales sont souvent, à tort, mises en concurrence. Nous 

présentons des arguments démontrant que des poli-

tiques climatiques ambitieuses peuvent, au contraire, 

nous aider à construire des sociétés plus justes et plus 

sociales.

Une action climatique ambitieuse doit aller de 

pair avec le progrès social, d’autant plus que la 

crise climatique détricote les avancées sociales et 

le développement démocratique que nous avons 

obtenus ces dernières décennies.
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garantir à tous, entreprises, travailleurs et consomma-

teurs, un accès abordable à une énergie fiable. Troisiè-

mement, cela nous aidera de toute évidence à lutter 

contre le changement climatique et les distorsions so-

ciales qu’il entraîne. Enfin, les énergies renouvelables 

amélioreront la santé individuelle et publique.
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régionales et individuelles.
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Cher lecteur,

Nous pouvons affirmer sans nous tromper que de 

nombreux problèmes, malgré leur nature exception-

nellement complexe et difficile, pourraient tout à fait 

être résolus et, qui plus est, que leur résolution chan-

gerait immédiatement nos vies pour le meilleur. La 

politique climatique en est un exemple. Par ce manuel 

d’arguments, nous cherchons à contribuer à l’effort 

commun déployé pour relever ce défi. 

Pour autant, nous avons considéré qu’il serait judicieux 

de commencer par une histoire personnelle. Ce récit 

nous a été relaté par l’un des auteurs de notre ma-

nuel. Alors qu’il rédigeait son chapitre, notre auteur 

a commencé à se rendre au travail en vélo deux ou 

trois fois par semaine plutôt que d’utiliser sa voiture 

comme à l’accoutumée. Or, cet auteur ne vit pas à la 

périphérie du centre-ville mais bel et bien à 11 km de 

son travail. Il s‘agit là d’une excellente illustration de la 

manière dont de petits encouragements et incitations, 

que nous pourrions qualifier de « coups de pouce », 

tant matériels que psychologiques, peuvent améliorer 

notre mode de vie. Dans le cas de cet auteur, les amé-

liorations ont été de diverses natures : amélioration 

de sa condition physique et de sa santé, économies 

financières, réduction de son empreinte sur la qualité 

de l‘air et possibilité de passer davantage de temps à 

l‘extérieur, propice à l’organisation de ses pensées et 

à l’oxygénation. Mais surtout, l‘auteur a eu la satis-

faction gratifiante d‘avoir contribué à garantir à ses 

enfants un avenir plus sain. Et voici le premier message 

clé que dispense ce manuel :  en changeant notre 

mode de vie, en le rendant plus respectueux de 

notre environnement, nous pouvons empêcher 

que la situation n’empire et prévenir les consé-

quences désastreuses d‘une détérioration du 

climat qui ne manqueront pas d’affecter chacun 

de nous. Nous pouvons améliorer notre qualité 

de vie actuelle. Comme le montre notre réaction 

à la pandémie de Covid-19, nous sommes tout à fait 

capables de nous adapter aux nouvelles contraintes et 

de changer notre mode de vie en le rendant plus du-

rable. Il en va de même de nos efforts de lutte contre 

la crise climatique. Les politiques et meilleures pra-

tiques en la matière sont tout sauf des vœux pieux : 

ces comportements font en effet déjà partie du quoti-

dien de milliers de personnes dans les villes, régions et 

pays pratiquant des politiques environnementales pro-

gressistes à travers le monde. Si nous voulons instau-

rer les changements infrastructurels nécessaires pour 

induire des évolutions au niveau des comportements, 

il est essentiel d‘agir tous ensemble. Plutôt que de s‘en 

remettre aux marchés, ces efforts communs doivent 

prendre la forme d’un processus démocratique fondé 

sur la solidarité universelle et un engagement fort en 

faveur d‘une cause commune.

Une action en faveur du climat pour plus de  

justice sociale

Le deuxième message clé de notre manuel est que  

la justice sociale et le bien-être social sont liés 

inextricablement à l‘environnement et au cli-

mat. Après tout, ce sont toujours les plus démunis au 

niveau financier ou les classes moyennes qui souffrent 

le plus de la crise climatique, plutôt que ceux qui 

bénéficient de tout un ensemble de privilèges et d‘un 
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coussin financier suffisant pour amortir ses consé-

quences désastreuses. Ce sont les petits agriculteurs 

qui perdent leur gagne-pain à cause de la sécheresse, 

les personnes âgées, qui subissent des étés de plus 

en plus caniculaires, les banlieusards de la classe 

moyenne qui sont constamment coincés dans les em-

bouteillages ou vivent à proximité des autoroutes et 

zones industrielles, où ils inhalent en permanence des 

émissions. Ce sont également les ouvriers d’une usine 

automobile dont les emplois sont menacés parce que 

la direction de l‘entreprise n‘a pas voulu voir le chan-

gement arriver, se raccrochant trop longtemps à des 

technologies dépassées et laissant passer par la même 

occasion bon nombre d‘opportunités commerciales. 

Qu‘il s‘agisse de l‘approvisionnement décentralisé 

en énergie, des transports durables, de la transition 

équitable des régions houillères, de nouveaux emplois 

verts et durables proposés aux anciens travailleurs 

du charbon, assurant ainsi la stabilité des revenus de 

leurs familles, des politiques climatiques ambitieuses 

aident les catégories de population qui sinon auraient 

été touchées le plus durement par les conséquences 

du changement climatique rapide. Grâce à ces poli-

tiques, ils bénéficient de sécurité et de perspectives. 

En s‘attaquant de front aux défis de notre réalité 

climatique actuelle, les politiques vertes se proposent 

d’offrir une base plus solide sur laquelle nous-mêmes 

et nos enfants pourrons bâtir nos vies.

L’UE s’est fixé comme objectif de devenir le premier 

continent neutre en carbone d’ici à 2050. Cette 

échéance est loin d’être utopique. La bonne nouvelle 

est que des outils politiques sociaux et démocratiques 

éprouvés sont déjà en place pour soutenir notam-

ment l‘efficacité énergétique, le remplacement des 

carburants fossiles par des énergies renouvelables, la 

mobilité durable, la gestion des déchets ou encore 

la transition d‘une économie linéaire à une écono-

mie circulaire. Et ces politiques vont nous permettre 

d‘atteindre nos objectifs.  Il nous suffit à présent 

d‘intensifier nos efforts, d‘accélérer le processus 

et de bâtir sur les nombreuses bonnes pratiques 

qui ont permis d’obtenir des résultats concrets 

et pratiques lorsqu‘il s‘agit de rendre nos socié-
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tés durables d’un point de vue environnemental 

et d‘améliorer notre qualité de vie et celle des 

futures générations. 

Avec le soutien des populations

Constat franchement encourageant : ce type de poli-

tiques bénéficie d’un soutien inconditionnel de la part 

des populations du monde entier : une majorité de 

citoyens ont déclaré apporter leur soutien aux gou-

vernements afin qu‘ils donnent la priorité à l‘action 

en faveur du climat, même en cette période de reprise 

économique d‘après Covid. Selon un Eurobaromètre 

de décembre 2019, 94 % des Européens déclarent 

attacher personnellement de l’importance à la protec-

tion de l‘environnement tandis que 78 % d’entre eux 

s’accordent à dire que les questions environnemen-

tales ont une incidence directe sur leur quotidien et 

leur santé. La majorité des citoyens du monde entier 

(68 %) s‘accordent à dire que si leurs gouvernements 

n‘agissent pas au plus vite pour atténuer la crise cli-

matique, ils ne rempliront pas leurs obligations vis-à-

vis de leurs citoyens. Près de six personnes sur dix (57 

%) déclarent bouder, au moment de voter, les partis 

politiques dont les programmes ne prennent pas 

au sérieux la crise climatique. Nous devons faire en 

sorte que les exigences des populations, en matière 

d‘action, soient satisfaites. Les décideurs politiques se 

doivent d’agir face à un tel consensus sociétal.

La science vient confirmer les objectifs mondiaux et 

européens, quasiment incontestés, en matière de 

climat, édictés par le Green Deal de l‘UE et d‘autres 

politiques. En vérité, pour les atteindre, nous de-

vrons également repenser certains concepts, notam-

ment ceux qui ont façonné le modèle économique 

occidental ces derniers siècles : l‘accent mis sur le PIB 

et la croissance économique, la valeur accordée à 

tort aux activités qui nuisent à la fois à notre envi-

ronnement, à la justice sociale et à notre bien-être. 

Notre modèle économique dominant ayant des 

conséquences désastreuses sur notre habitat naturel 

et étant par ailleurs à l’origine d’une injustice sociale 

généralisée, une évidence s’impose : les problèmes 

de la crise environnementale et de l’agitation 

sociale ont une cause fondamentale commune, 

à savoir la logique capitaliste néolibérale avec ses 

mantras de croissance à l’infini, de compétitivité, de 

rentabilité et d‘exploitation des ressources à tout 

prix. Ces deux crises doivent donc être affrontées au 

moyen du même ensemble de solutions. Pour être 

francs, si nous voulons que la vie humaine perdure 

sur notre planète, le concept dominant de progrès 

et de qualité de vie proprement dit doit intégrer des 

éléments, comme la durabilité, la justice et la soli-

darité intergénérationnelles, l’intérêt général et un 

mode de vie compatible avec les besoins et limites 

de notre habitat naturel, notre mère la Terre.

En lisant l‘intégralité de ce manuel d‘arguments, 

vous serez en mesure d‘identifier certains principes 

généraux qui doivent toujours être pris en compte 

au moment d’évaluer les défis qui nous attendent. 

Ces principes nous fournissent un cadre et une 

orientation générale. Le premier de ces principes est 

l’efficience : Comment minimiser la consommation 

d‘énergie et des ressources afin d’obtenir un rende-

ment économique donné ? Le deuxième principe est 

celui de la « dissociation » : Comment, à long terme, 

dissocier complètement nos activités économiques 

du caractère limité des ressources naturelles ? 

Troisièmement, pour atteindre nos objectifs, nous 

devons être guidés par le principe de cohérence. 

Autrement dit, nos flux de matières et d‘énergie 

doivent être repensés afin de devenir compatibles 

avec les besoins et limites de l‘écosystème qui nous 

entoure. Le quatrième principe à prendre en compte 

est celui de l‘adéquation : Comment pouvons-nous 

changer nos habitudes de consommation de sorte 

que nous consommions simplement moins de res-

sources naturelles qu‘auparavant ? Pour finir, les 

principes de justice sociale, d‘équité et de solidarité 

demeurent toujours aussi importants : Comment 

faire en sorte qu’au moment de nous attaquer aux 
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enjeux climatiques, chacun assume sa part de res-

ponsabilités en fonction de ses capacités et de ses 

besoins afin que nos efforts ne laissent personne de 

côté. Qu‘il s‘agisse d’intensifier le recours aux éner-

gies renouvelables, d‘assurer la transition vers la mo-

bilité, de créer des emplois verts durables, etc., les 

principes fondamentaux abordés dans ce document 

garantissent que nous ne passions pas simplement 

à autre chose, mais que nous fassions véritablement 

les choses différemment. Autrement dit, que nous 

devenions véritablement durables.

Les 172 pages de ce document foisonnent d‘argu-

ments, d’exemples de meilleures pratiques, de don-

nées factuelles et chiffrées montrant que la durabilité 

est possible, que dans de nombreux domaines et 

cas, elle est déjà devenue une réalité. Ce document 

indique également comment nous pouvons intensi-

fier nos efforts et nous montrer plus audacieux dans 

la poursuite de nos objectifs communs, en rendant 

nos vies et nos sociétés non seulement durables d‘un 

point de vue environnemental, mais également plus 

équitables au niveau social. 

Point de non-retour de 1,5 °C

Tout changement fait nécessairement naître des 

doutes. Pour autant, l‘inaction face à la crise cli-

matique ne peut qu’en susciter encore davantage 

du fait des conséquences désastreuses sur l‘envi-

ronnement et de l’impact énorme de cette situa-

tion sur nous tous. Si nous ne parvenons pas à 

limiter le réchauffement climatique à 1,5 °C, 

nous risquons fort d‘atteindre des « points de 

non-retour » dans le système terrestre. Au-de-

là, le réchauffement climatique continuera 

de s’aggraver sans que ne puissions plus rien 

faire pour enrayer ce cercle vicieux. Nous avons 

probablement atteint certains de ces « points de 

non-retour », comme nous le montrent les forêts, 

véritables puits de carbone naturels, qui sont à pré-

sent détruites par des incendies dus à la sécheresse, 

le méthane libéré par la fonte du permafrost ou la 

disparition de la couverture glaciaire qui réfléchis-

sait auparavant une grande partie de la lumière so-

laire dans l‘atmosphère. C‘est la raison pour laquelle 

une grande majorité des nations ont ratifié l‘accord 

de Paris sur le climat en 2015 qui instaure un cadre 

multilatéral « contenant l‘élévation de la tempéra-

ture moyenne de la planète nettement en dessous 

de 2 °C par rapport aux niveaux préindustriels et 

poursuivant l‘action menée pour limiter l‘élévation 

de la température à 1,5 °C par rapport aux niveaux 

préindustriels, étant entendu que cela réduirait sen-

siblement les risques et les effets des changements 

climatiques », comme l’indique l‘article 2.1 Le Groupe 

d‘experts intergouvernemental sur l‘évolution du 

climat (GIEC) est un organisme scientifique interna-

tional qui rassemble les conclusions de milliers de cli-

matologues parmi les plus réputés au monde. Dans 

son rapport spécial complet, intitulé « Réchauffe-

ment planétaire de 1,5 °C », ce groupe a ainsi décrit 

les différences considérables d’une augmentation de 

la température mondiale de +1,5 °C par rapport à 

une élévation de +2 °C,2  soulignant l‘importance de 

ne pas atteindre les points de non-retour du système 

climatique de notre planète.

Lorsque nous parlons de « politiques clima-

tiques ambitieuses » dans le présent manuel, 

nous entendons des politiques s’inscrivant 

dans la poursuite d’un objectif de 1,5 °C, au-

trement dit, des politiques capables de nous éviter 

un réchauffement planétaire incontrôlable et s’au-

toalimentant. Par « politiques climatiques ambi-

tieuses », nous ne parlons pas de petites touches 

cosmétiques vertes apportées ici et là aux politiques 

conventionnelles mais d’une véritable transfor-

mation socio-écologique au bénéfice de tous. 

Par conséquent, « il faut que tout change pour que 

rien ne change ».3 Autrement dit, si nous voulons 

continuer à vivre sur une planète habitable, nos 

sociétés n’ont d‘autre choix que de se réinventer. Si 
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nous échouons, la crise climatique déstabilisera non 

seulement notre environnement naturel, mais aussi 

nos sociétés et notre bien-être.

Nous avons bien conscience des angoisses que 

suscite un tel changement. C‘est la raison pour 

laquelle, dans chaque chapitre, nous les abordons 

sans détour, en réfutant les mythes qui entourent 

les politiques climatiques et instrumentalisent l‘in-

quiétude légitime des citoyens. La lutte contre la 

crise climatique a pour principale qualité de ne pas 

reposer sur des vœux pieux. L‘action en faveur 

du climat peut faire référence à des centaines 

d‘exemples de meilleures pratiques ayant don-

né des résultats concrets et s‘en inspirer. Par 

conséquent, en rédigeant ce manuel, nous nous en 

tenons aux seuls faits, aux politiques réalistes et aux 

solutions pratiques sans nous égarer en scénarios 

chimériques. 

Il incombe aux fondations politiques et aux groupes 

de réflexion de proposer des solutions, d’identifier 

les meilleures pratiques et de consolider les ensei-

gnements tirés, puis de veiller à ce que l’ensemble 

de ces éléments puissent être mis en œuvre. Ils 

aident ainsi les décideurs, les leaders d‘opinion, les 

citoyens actifs et engagés et les membres de la com-

munauté à relever les défis les plus préoccupants 

dans l‘intérêt des générations actuelles et futures. 

En tant que sociaux-démocrates, nous considérons 

qu’il s‘agit là de notre devoir. Historiquement, c‘est 

en effet le mouvement social-démocrate qui a, 

à la fois, provoqué et réalisé les transformations 

sociales, guidant les sociétés à travers les périodes 

difficiles dans le but ultime de les rendre plus hu-

maines et plus justes. Qui mieux que les sociaux-dé-

mocrates pourrait trouver le juste compromis, 

l‘équilibre et la synergie entre climat, protection 

sociale et justice ? 

« Rien ne change automatiquement. Et peu de 

choses durent. Par conséquent, soyez conscients de 

vos atouts et du fait que chaque époque attend 

ses propres réponses. Pour faire le bien, vous devez 

suivre le rythme ». Ces mots célèbres prononcés par 

feu Willy Brandt il y a 28 ans s‘appliquent tout aussi 

bien à la mission d‘aujourd‘hui. Dans notre cas, 

nous connaissons les défis que nous devons relever 

et nous sommes conscients des atouts que nous pos-

sédons. Mais nous devons redoubler d’efforts. Nous 

espérons que cette publication jouera son rôle qui 

est précisément celui-ci.
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Communication autour du 
 climat et structure de ce manuel

Les scientifiques nous mettent en garde contre le 

réchauffement climatique mondial depuis les an-

nées 70. À l’heure actuelle, nous sommes abreuvés 

constamment d’informations concernant les crises 

climatiques. Chaque jour, les nouvelles font état de 

catastrophes naturelles. Malgré l’omniprésence de 

ce que l’on a appelé la « connaissance/problème » 

(par opposition à la connaissance/action), nous 

faisons face à une flagrante absence d’action, tant 

au niveau politique qu’individuel. Entre conscience, 

intention et comportement, les raisons de cette ab-

sence d’action sont diverses. Des études ont montré 

que de simples campagnes d’information, approche 

souvent utilisée pour sensibiliser aux catastrophes 

climatiques, ne conduisent que rarement à un chan-

gement dans le comportement pro-environnemental 

d’un individu (Steg & Vlek 2009). Face à ce constat, 

les décideurs politiques, les défenseurs de la dura-

bilité et les militants écologistes peuvent bénéficier 

des précieux enseignements de la psychologie envi-

ronnementale et de la science de la communication.

 

Nous savons qu‘il ne faut pas se contenter d’énon-

cer des faits pour lutter contre les crises climatiques. 

Nous devons réfléchir à la stratégie de notre com-

munication si nous voulons atteindre notre public 

et éviter de sa part toute résistance ou réaction 

psychologique qui pourrait être contre-productive. 

Dans ce manuel d‘arguments, nous avons mis en 

pratique bon nombre des principes suivants de psy-

chologie de la communication autour du climat. Ils 

fournissent de précieux conseils aux sociaux-démo-

crates qui œuvrent en faveur de la transformation 

socio-écologique concernant la manière de rendre 

leur communication plus efficace.

Tout d‘abord, l‘équipe d‘auteurs a identifié le lec-

teur type auquel ce manuel pourrait s‘adresser. En 

élaborant des descriptions des lecteurs types aux-

quels ce manuel cherchait à s‘adresser, nous avons 

identifié quelques dénominateurs communs concer-

nant notre lectorat cible en matière de valeurs, 

d’identités, de modèles mentaux, de démographie, 

d’habitudes et de facteurs contextuels. Très souvent, 

la parfaite adéquation entre notre communica-

tion et le public cible est tout aussi importante 

que le contenu du message lui-même (Webster 

& Marshall 2019).

 

Autre élément fondamental à prendre en charge : 

la formulation des différents arguments. La psycho-

logie sociale et la linguistique cognitive ont montré 

que la façon dont nous communiquons le contenu 

change en fait la manière dont les gens y réagissent 

(Lakoff & Wehling 2008). Dans cette optique, notre 

manuel fournit au lecteur des arguments 

proactifs qui lui permettent de devenir en 

quelque sorte l‘auteur de son propre récit. 

Plutôt que de répondre simplement à un discours 

hégémonique, nous avons élaboré des arguments 

accompagnés de structures que vous pouvez en-

suite utiliser pour raconter votre propre histoire de 

Introduction
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transformation sociale-démocrate en faveur de la 

justice et de la durabilité mondiales. Ces différentes 

argumentations constituent à elles toutes un récit 

qui rend ce manuel à la fois pratique et responsa-

bilisant pour le lecteur. Chaque chapitre est conçu 

pour encourager le lecteur à adopter une approche 

différente vis-à-vis des enjeux en présence et à se 

réapproprier une histoire de changement dont nous 

faisons tous partie intégrante.

 

En étudiant de plus près les différents chapitres, 

vous remarquerez qu‘ils commencent tous par une 

vision positive et tangible. Cette introduction a 

pour but de susciter des émotions gratifiantes chez 

le lecteur et de favoriser un état d’esprit d‘ouverture 

et de courage, nécessaire pour identifier et saisir 

les opportunités de lutter contre la crise climatique 

et ses causes, plutôt que de reculer face aux enjeux 

(Harré 2011). Mais plus facile à dire qu’à faire dans 

un contexte marqué par des catastrophes clima-

tiques alarmantes et une injustice mondiale acca-

blante. Il est important de se rappeler les risques 

potentiels et effets indésirables d’une communica-

tion constituée d’une avalanche de messages sus-

citant des émotions désagréables comme la peur, 

l‘anxiété, la culpabilité et l‘angoisse existentielle. Il 

est fort possible que notre lectorat cible comprenne 

l‘argument, voire prenne conscience de la réalité de 

la menace et adopte des valeurs biosphériques et 

altruistes, mais conserve, voire intensifie des com-

portements nuisibles. Ce type de phénomène a fait 

l‘objet de recherches depuis des décennies et a don-

né naissance à ce que la psychologie sociale appelle 

la « dissonance cognitive ». Par conséquent, nous 

encourons le risque de stimuler des comportements 

qui sont problématiques pour l’environnement, de 

détourner l‘attention du lecteur loin des risques, de 

le conduire à réinterpréter ces risques à son avan-

tage et de devenir apathique face aux problèmes 

ou d‘activer des valeurs matérialistes (Crompton & 

Kasser 2009).

L’une des manières de gérer ce dilemme consiste 

à se concentrer sur des visions constructives de la 

durabilité et de la justice, avant tout inspirantes 

et motivantes. Celles-ci attirent l‘attention du lec-

teur sur les messages soutenus tout en induisant 

des sentiments positifs. Il est ainsi possible de faire 

ressortir des qualités essentielles au progrès social 

(Harré 2011). Outre le fait qu’elles stimulent la 

créativité et l‘ouverture d’esprit, les émotions 

positives améliorent également la capacité du 

lecteur à traiter les informations alarmantes, 

ce qui constitue une composante inévitable et 

cruciale de la communication sur le climat. Dans 

ce manuel, nous ne détournons pas le regard face 

à la dure réalité, dont nous ne sommes que trop 

conscients. Mais nous la présentons sous une forme 

qui la rend plus facile à assimiler, ce qui encourage 

les lecteurs à se motiver à agir, plutôt que de reculer 

face aux enjeux.
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En matière de communication stratégique, un autre 

élément essentiel à prendre en compte est le lan-

gage que nous utilisons. La clé consiste à utiliser 

des formulations progressives encourageant le 

changement et montrant que la  transformation 

est possible. C‘est pourquoi, dans ce manuel, nous 

avons tenu à instaurer des bases axées sur un ave-

nir juste et durable. En employant certains mots et 

expressions et en incluant ou en excluant délibé-

rément certains aspects du discours général, nous 

cherchons à promouvoir des regards plus judicieux 

à porter sur le monde. Dans cette optique, les ca-

drages des différents arguments font appel à un 

ensemble de valeurs très spécifique. Ils rendent les 

messages motivants et constituent des catalyseurs 

efficaces pour le passage à l‘action. En faisant appel 

à des concepts comme la justice et l‘équité, nous 

promouvons des valeurs intrinsèques, ce qui motive 

encore davantage à bâtir un monde plus durable, 

plus équitable et plus démocratique. Par exemple, 

le premier chapitre débute immédiatement par un 

récit soulignant le fait qu’une action ambitieuse 

en faveur du climat est importante pour la justice 

sociale et l‘égalité. En se concentrant sur les généra-

tions futures, les classes et la division mondiale nord/

sud, ce récit démontre que l‘action en faveur du 

climat peut être un outil utile dans la lutte contre 

les injustices. Pour encourager le développement 

durable, il est judicieux d’adopter ce point de vue 

plutôt que de se focaliser sur le coût de l‘action en 

faveur du climat voire de céder à la tentation d’un 

discours qui présente l‘action en faveur du climat 

comme un moyen d‘atteindre une fin extrinsèque 

(par exemple, le bénéfice des entreprises, le pouvoir, 

la réussite ou la sécurité nationale).

En outre, nous nous sommes efforcés de prendre en 

compte le lectorat cible des différents arguments. 

Si nous tenons compte des centres d’intérêt des 

lecteurs potentiels, de leurs points communs et de 

ce qui est pertinent pour leur identité commune en 

tant que sociaux-démocrates, nos messages ont plus 

de chances d‘être entendus (PIRC 2011). Encore une 

fois, vous en obtenez la parfaite illustration dans le 

premier chapitre qui souligne le lien étroit qui existe 

entre les luttes passées des sociaux-démocrates et la 

justice sociale.

Les premier et deuxième chapitres, en particulier, 

abordent les questions de classe et de mondialisa-

tion. Lorsque nous traitons des aspects de la justice, 

de la sécurité, de l‘économie et de l‘emploi, nous de-

vons catégoriser les groupes de personnes moins fa-

vorisées n‘ayant pas vraiment bénéficié de l‘écono-

mie mondiale capitaliste. Nous avons voulu être 

aussi inclusifs que possible dans le langage 

employé en évitant toute « altérisation1 » et 

en soulignant plutôt les similitudes. Tout en 

cherchant à nous montrer explicites quant aux dif-

ficultés individuelles auxquelles les uns et les autres 

sont confrontés, nous avons aussi voulu mettre en 

évidence les problèmes systémiques sous-jacents 

et les solutions envisageables (Underhill 2020). Par 

conséquent, les recommandations énoncées 

dans ce manuel peuvent aider à promouvoir la 

solidarité et l‘empathie, et à bâtir une société 

plus inclusive (PIRC 2011).

Autre élément clé que l‘on retrouve dans chacun des 

chapitres de ce manuel : des exemples de meilleures 

pratiques illustrant la manière d’induire le chan-

gement, qui est tout à fait possible, en soulignant 

les normes sociales positives auxquelles adhèrent 

d‘autres personnes et institutions qui œuvrent déjà 

à la transformation. Les humains sont des êtres 

sociaux. Lorsque nous découvrons les agissements 

d‘autres personnes (d‘autant plus si les personnes 

en question nous ressemblent beaucoup), cela a une 

profonde incidence sur nos propres actions. En fait, 

l‘impact des normes sociales constitue l‘un des plus 

importants catalyseurs du comportement humain 

mais aussi l‘un des plus subconscients. La décou-
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verte des initiatives durables et du travail réalisé 

par des personnes partageant le même état d’es-

prit peut être plus motivante et déterminante que 

de simplement prendre conscience des problèmes 

environnementaux qui au départ rendent une telle 

action nécessaire (Klöckner 2013). En fournissant 

des exemples de meilleures pratiques, notre objectif 

est de mettre en évidence les changements ayant 

réussi et donnant la perception que les changements 

futurs sont eux aussi réalisables. Ces exemples de 

meilleures pratiques sont présentés d‘une manière 

qui souligne le rôle joué par tout un chacun lorsqu’il 

s‘agit d’initier le changement, ce qui les rend d‘au-

tant plus inspirantes pour le lecteur.

Autre avantage important des exemples de meil-

leures pratiques : ils donnent des informations pra-

tiques quant à la manière de s‘attaquer à certains 

problèmes. De quoi donner à chacun le sentiment 

d’être en mesure de prendre les mesures nécessaires 

pour protéger l‘environnement. Un tel état d’esprit 

est très pertinent, car l‘autoefficacité individuelle 

et collective s‘est avérée essentielle à l‘adoption 

d’un comportement pro-environnemental (Klöckner 

2013). 

 

Comme Albert Einstein l‘a déclaré un jour fort à pro-

pos : « Nous ne pouvons pas résoudre les problèmes 

en utilisant le même type de pensée que nous avons 

utilisé lorsque nous les avons créés ». Ce manuel 

aborde des questions brûlantes dans les sociétés 

industrialisées et capitalistes. Plus important encore, 

il dépasse la simple analyse du statu quo, décrivant 

aussi les moyens envisageables pour aller de 

l‘avant en direction d’un avenir plus juste, du-

rable et social-démocrate. 



14 – Introduction

Références et
Sources

Sources Introduction
Crompton, T. & Kasser, T. (2009): Meeting environmental challenges: The role of human identity; disponible à 

la page :  www.valuesandframes.org/downloads (dernier accès : 01/11/2016).

 

Klöckner, C. A. (2013): A Comprehensive Model of the Psychology of Environmental Behaviour – a Meta-Analy-

sis, in: Global Environmental Change, 23(5), 1028–1038.

Lakoff, G. & Wehling, E. (2008): Your Brain’s Politics. How the Science of Mind Explains the  

Political Divide. Heidelberg: Carl-Auer Publishers.

Public Interest Research Centre (2011): The Common Cause Handbook. A Guide to Values and Frames for 

Campaigners, Community Organizers, Civil Servants, Fundraisers, Educators, Social Entrepreneurs, Activists, 

Funders, Politicians, and everyone in between.

 

Harré, N. (2011): Psychology for a Better World. Auckland Department of Psychology, University of Auckland; 

disponible à la page : www.psych.auckland.ac.nz/psychologyforabetterworld (dernier accès : 16/06/2020).

 

Steg, L. & Vlek, C. (2009): Encouraging pro-environmental behaviour: An integrative research agenda, dans : 

Journal of Environmental Psychology, 29, 309–317.

Underhill, R. (2020): A Practical Guide For Communicating Global Justice and Solidarity – An alternative to 

the language of development, aid and charity; disponible à la page : https://www.healthpovertyaction.org/

wp-content/uploads/2019/04/A-Practical-Guide-For-Communicating-Global-Justice-and-Solidarity.pdf (dernier 

accès :  17.06.2020).

Webster, R. & Marshall, G. (2019): The #TalkingClimate Handbook. How to have conversations about climate 

change in your daily life. Oxford: Climate Outreach

Références Introduction
1 Utilisation d’un langage qui isole un groupe de personnes par rapport à nous..

Références Avant-propos
1 https://unfccc.int/files/essential_background/convention/application/pdf/english_paris_agreement.pdf 
2 https://www.ipcc.ch/sr15/ 
3 Cette citation bien connue est tirée du roman Le Guépard de Giuseppe Tomasi di Lampedusa.

http://www.valuesandframes.org/downloads
http://www.psych.auckland.ac.nz/psychologyforabetterworld
http://www.psych.auckland.ac.nz/psychologyforabetterworld
http://www.psych.auckland.ac.nz/psychologyforabetterworld
https://www.healthpovertyaction.org/wp-content/uploads/2019/04/A-Practical-Guide-For-Communicating-Global-Justice-and-Solidarity.pdf
https://www.healthpovertyaction.org/wp-content/uploads/2019/04/A-Practical-Guide-For-Communicating-Global-Justice-and-Solidarity.pdf
https://unfccc.int/files/essential_background/convention/application/pdf/english_paris_agreement.pdf
https://www.ipcc.ch/sr15/




16 – Titel

Une action ambitieuse en faveur du climat consti-
tue un outil essentiel dans la lutte contre l‘injustice 
croissante, tant au niveau mondial que national. De 
tous temps, les sociaux-démocrates ont lutté pour la 
justice sociale. Ils ont réussi à gérer des transitions 
fondamentales en respectant les principes de justice 
sociale et peuvent s’appuyer sur un vaste référentiel 
de concepts inspirants pour la durabilité environne-
mentale et sociale.

1 
 Action ambitieuse 
en faveur du  climat 
pour la justice 
 sociale et l‘égalité



1 Dans ce chapitre, nous soulignerons 
l‘importance de politiques clima-
tiques ambitieuses pour garantir la 
justice sociale (partie I) et le pro-
grès social (partie II). Nous démon-
trerons également que le concept 

de transformation socio-écologique 
n‘est en rien une nouveauté pour 
la social-démocratie, mais qu‘il fait 
au contraire partie intégrante de 
son évolution historique (partie III).

Magda, que voudrais-tu pour  
ton anniversaire cette année ?

Une politique clima-
tique ambitieuse, 
pour que je puisse de-
venir une grand-mère 
géniale comme toi.

1 Action ambitieuse en faveur du  climat pour la justice  sociale et l‘égalité – 17
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Partie I : Une action ambitieuse 
en faveur du climat constitue 

un outil important dans la lutte 
contre l’injustice croissante, tant 
au niveau mondial que  national.

Des politiques climatiques ambitieuses favorisent la 

justice sociale, comme le souligne le nombre crois-

sant de citoyens progressistes et d’hommes politiques 

sociaux-démocrates. Dans la section ci-dessous, nous 

mettrons l’accent sur l’interaction entre la crise clima-

tique et la justice sociale pour divers groupes margi-

nalisés.

Partout dans le monde, nous sommes confrontés à 

une crise de la justice. Du fait de la crise clima-

tique, les groupes les moins favorisés de la 

société subissent le triple fardeau de l’injustice 

croissante. 

 1.  Premièrement, les citoyens marginalisés 

subissent davantage les conséquences de la 

crise climatique. 

 •  Lorsqu’une ville subit une canicule, les tempé-

ratures de 40 °C affectent bien plus gravement 

les personnes âgées vivant dans un appartement 

étouffant de 40 m2 que les habitants d’une 

belle demeure dotée d’un jardin ombragé où se 

rafraîchir. De même, un collaborateur au salaire 

confortable peut mettre en marche la climatisa-

tion ou quitter son bureau, tandis qu’un ouvrier 

ne peut pas quitter sa chaîne de production dans 

une usine où la chaleur est écrasante. Ce n’est 

pas seulement une question de confort person-

nel : Même dans un pays prospère comme l’Alle-

magne, 20 000 personnes sont décédées ces der-

nières années lors des canicules qui ont frappé le 

pays ces dernières années, soit deux fois plus que 

dans des accidents de la route.1 D’autres catas-

trophes naturelles découlant du réchauffement 

climatique affecteront également plus durement 

les couches marginalisées de la société, car leurs 

maisons, écoles et lieux de travail sont souvent 

situés dans des lieux davantage soumis à des 

risques naturels, par exemple, construits sur des 

sols instables ou dans des zones inondables.2

 •  En outre, les secteurs les plus sévèrement 

touchés par la crise climatique fournissent 

actuellement des emplois principalement 

à une main-d’œuvre peu qualifiée. Nous 

faisons ici référence au secteur agricole qui subit 

déjà des sécheresses, des tempêtes, des pénu-

ries d’eau et des conditions météorologiques de 

plus en plus imprévisibles. Et sur un autre plan, 

le tourisme, en plus de ces difficultés, est égale-

ment confronté au problème de l’élévation du 

niveau de la mer (voir aussi le chapitre 2, page 

38). Les populations moins favorisées sont donc 

davantage à la merci des impacts de la crise 

climatique. L’OIT estime que la crise climatique 

entraînera la perte de 80 millions d’emplois à 

temps plein dans les dix prochaines années. Pour 

autant, même ce chiffre dépend de notre ca-

pacité à maintenir le réchauffement climatique 

en deçà de +1,5 °C. Si nous n’y parvenons pas, 

encore davantage de personnes perdront leur 

emploi. Des études montrent que les citoyens 

européens considèrent qu’ils risquent davantage 

de perdre leur emploi du fait des effets du ré-

chauffement climatique (ou à cause des inégali-

tés) que des mesures de réduction des émissions 

de carbone.3

 2.   Deuxièmement, les groupes socialement 

marginalisés sont moins en mesure de faire 

face aux impacts de la crise climatique. Ils 

sont tout simplement plus vulnérables : 

   Le coût que représente une cave inondée ou un 

toit endommagé par une tempête représente un 

fardeau plus important pour les pauvres d’une 

société que pour les citoyens aisés bien couverts 
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par une assurance. Les personnes travaillant 

dans des secteurs touchés gravement bénéficient 

généralement de moins de flexibilité au niveau 

professionnel. Par exemple, un petit agriculteur 

peut ne pas disposer du capital et des connais-

sances nécessaires pour installer un système 

d‘irrigation innovant et économe en eau pour 

contrer les effets d‘une sécheresse. 

 3.  C‘est d‘autant plus injuste que, troisième-

ment, les groupes défavorisés de la société 

contribuent dans une moindre mesure à la 

crise climatique, quel que soit le pays et 

quelle que soit l’époque.4

   Les populations moins favorisées prennent moins 

souvent l‘avion, tant pour affaires que pour leurs 

loisirs. Elles ne conduisent pas de (grosses) voi-

tures, occupent des appartements beaucoup plus 

petits et donc plus faciles à chauffer, et achètent 

moins de produits de grande consommation. En 

fait, 45 % des émissions mondiales de gaz à effet 

de serre (GES) sont causés par les 10 % les plus 

riches de la population mondiale, tandis que les 

50 % les plus pauvres ne sont responsables que 

de 13 % des émissions. Même si ces riches « gros 

émetteurs » se trouvent principalement dans 

les pays industrialisés du Nord, notons qu‘un 

tiers d‘entre eux vivent dans des pays à revenus 

moyens, comme la Russie.5

Le rapporteur spécial des Nations Unies sur les droits 

de l‘homme et l‘extrême pauvreté, Philip Alston, a 

même mis en garde : « Nous risquons un scénario 

s‘assimilant à une « apartheid climatique », dans 

laquelle les riches paient pour échapper au réchauffe-

ment, à la faim et aux conflits, tandis que le reste du 

monde est abandonné à lui-même ».6

Nous aspirons tous à des sociétés justes, et nous nous 

efforçons tous de lutter contre les inégalités crois-

santes. Au vu des trois aspects décrits ci-dessus, les 

groupes marginaux étant plus vulnérables, moins 

résistants et ayant moins contribué aux émissions, 

il est impératif de freiner la crise climatique pour 

éviter que le fossé entre les riches et les pauvres ne se 

creuse encore davantage.
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La crise climatique n‘est pas seulement une 

crise au niveau de la justice, opposant privilé-

giés et groupes défavorisés de la société, mais 

aussi une crise multidimensionnelle au niveau 

de la justice a) entre les générations, b) entre 

les nations et c) entre hommes et femmes.

 1.  Nous aspirons tous à un meilleur avenir 

pour nos enfants et petits-enfants. 

 •  Nous voulons qu‘ils vivent dans la dignité et 

sans peur, qu‘ils soient en mesure de dévelop-

per leurs talents et de prendre soin de leurs 

proches. Toutefois, avec nos parents, nous 

avons tellement puisé dans les ressources que 

nous ne laisserons pas grand-chose aux gé-

nérations futures.7 Des océans acides, où les 

poissons ont fait place aux déchets plastiques, 

des paysages désertiques, une biodiversité 

en déclin et des sociétés en crise plus souvent 

qu’à leur tour du fait de la prolifération des 

maladies, des catastrophes naturelles et des 

investissements gigantesques à consentir im-

pérativement afin de s‘adapter à la nouvelle 

situation : quel héritage désastreux allons-nous 

léguer à nos enfants ! 8 Pas étonnant que les 

mouvements de la jeunesse du monde entier 

se donnent tant de mal pour rappeler à notre 

génération qu’« ils n‘ont pas de planète de 

rechange ».9 Donc, si nous voulons que nos 

enfants bénéficient d’une vie heureuse, 

nous devons transformer nos sociétés et 

nos économies sur la base de principes 

sociaux et environnementaux. Autrement 

dit, nous devons les améliorer et nous 

devons le faire immédiatement. 

 2.  Il est également devenu prioritaire de ga-

rantir la justice climatique au niveau inter-

national, où l’on retrouve les mêmes types 

d‘injustice qu’au niveau national :  

 •  Les pays à faible empreinte carbone (actuelle, 

historique, totale et par habitant) seront les 

plus durement touchés par les conséquences 

du réchauffement climatique. La plupart de ces 

pays se trouvent dans des régions déjà chaudes 

qui, sous l’effet d’une chaleur croissante, pour-

raient devenir des déserts inhabitables.10 Si 

ces pays présentent certaines caractéristiques 

géographiques, comme un littoral de plus en 

plus érodé, ils risquent d’être frappés par de 

violentes tempêtes, de plus en plus fréquentes, 

ou leurs deltas de rivières risquent d’être en-

gloutis par l’océan.11

 •  La plupart de ces nations étant des pays à 

faibles revenus, elles sont pénalisées lorsqu’il 

s’agit de tenter d’accroître leur résilience.12 

L’amélioration de la résilience nécessite non 

seulement le développement d’infrastructures 

coûteuses, mais aussi l’élaboration de plans de 

sauvetage ou la constitution de fonds destinés 

aux victimes de phénomènes météorologiques 

extrêmes. Pourtant, les ressources humaines et 

financières font souvent défaut.

 •  La crise climatique risque bien d’exacerber 

considérablement les inégalités mondiales. 

C’est pourquoi un débat international fait rage 

depuis des décennies à propos de la respon-

sabilité des différentes nations dans la limita-

tion de la crise climatique. S’il est désormais 

clair que pour éviter une augmentation de la 

température de 1,5 °C (qui conduirait à un ré-

chauffement mondial irréversible), chaque na-

tion doit être neutre en carbone d’ici à 2050, 

nous ne devons pas omettre de tenir compte 

de la responsabilité des émissions historiques, 

autrement dit de problèmes qui ont été causés 

en grande partie par les pays de l’hémisphère 

nord. De ce point de vue, l’objectif de neutrali-

té carbone de l’UE d’ici à 2050 n’est pas ambi-

tieux, mais en fait trop lointain. 

 •  De nos jours, la solidarité internationale en 



matière de lutte contre la crise climatique 

ne se limite pas à un « partage équitable du 

fardeau » en tenant compte des émissions his-

toriques, mais passe aussi par une répartition 

équitable des  opportunités nées de l’innova-

tion verte. Si les pays de l’hémisphère nord, qui 

sont en grande partie à l’origine des émissions, 

vendent à présent des technologies vertes 

innovantes aux pays de l’hémisphère sud qui 

subissent les conséquences de ces mesures 

de lutte contre le réchauffement climatique, 

on ne peut plus parler de solidarité interna-

tionale. Après avoir contribué de manière 

significative au réchauffement climatique, les 

pays de l’hémisphère nord devraient au moins 

transférer des « technologies vertes » vers les 

pays de l’hémisphère sud les plus durement 

touchés afin de leur permettre de refaire leur 

retard. Il serait encore préférable que les pays 

de l’hémisphère nord soutiennent la recherche 

et l’innovation vertes dans l’hémisphère sud 

afin que davantage de brevets, par exemple, 

en matière d’énergies renouvelables ou de 

mobilité urbaine, soient mis au point par des 

entreprises de l’hémisphère sud.

 •  La solidarité internationale est depuis le départ 

un principe directeur de la social-démocratie. 

À l’heure actuelle, avec la mondialisation, la 

solidarité n‘est pas seulement une question de 

valeurs mais également un véritable atout, car 

elle implique d’unir ses forces. Nous ne pou-

vons empêcher la crise climatique de menacer 

l‘humanité que si nous faisons véritablement 

front commun et que nous collaborons au 

niveau mondial. L‘accord de Paris sur le climat, 

qui constitue l‘un des traités multilatéraux les 

plus importants de ces dernières décennies, 

établit une base solide propice à une telle ac-

tion commune.

 3.  Fait établi : le réchauffement de la planète 

touche plus durement les femmes que les 

hommes.  

 •  Les femmes sont plus nombreuses à souffrir 

de la pauvreté. Souvent, elles n’ont pas accès 

à certaines ressources vitales et, en temps de 
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crise, de nombreuses sociétés ont tendance à 

nourrir les garçons et les hommes ou à leur 

porter secours en priorité avant les filles et les 

femmes.13 En outre, les secteurs économiques 

durement touchés par le réchauffement 

 climatique, à savoir l’agriculture, le tourisme 

et la santé, par exemple, emploient majoritai-

rement des femmes. Dans de nombreux pays 

d’Afrique subsaharienne, les femmes jouent 

un rôle de pilier au sein de leur famille et de 

leur communauté en raison de leur place dans 

l’agriculture. Or, ce modèle de vie est de plus 

en plus menacé de nos jours. Le secteur du 

tourisme devrait voir lui aussi de nombreux em-

plois disparaître : lorsque les plages croates au-

ront disparu, il n’y aura plus besoin d’employer 

des femmes de chambre. Dans le secteur de la 

santé, en revanche, de nombreux postes sup-

plémentaires d’infirmières devront être pour-

vus pour assurer le fonctionnement de nos sys-

tèmes de santé lorsque la crise climatique aura 

atteint son paroxysme. Nous devons veiller à ce 

que cette charge supplémentaire soit confiée à 

des collaborateurs travaillant dans de bonnes 

conditions, et pas seulement à des infirmières 

qui font déjà des heures supplémentaires (non 

rémunérées) à l’heure actuelle (voir ci-dessus, 

page 21, et pour les effets des politiques clima-

tiques sur l’égalité des sexes, voir le chapitre 2, 

page 38).

 •  Toutefois, il serait erroné de dépeindre les 

femmes uniquement comme des victimes 

impuissantes de la crise climatique. Des pe-

tits exploitants agricoles de l’hémisphère sud 

redécouvrant les techniques agricoles tradi-

tionnelles, bénéfiques dans la situation ac-

tuelle, à Greta Thunberg, l’adolescente qui a 

fondé « Fridays for Future », partout dans le 

monde, les femmes s’imposent en leaders de la 

lutte contre la crise climatique.14 Lorsque des 

données scientifiques sont disponibles, elles 

indiquent souvent que les femmes sont à la 
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fois mieux informées à propos de la crise clima-

tique et plus soucieuses de ses conséquences.15

 •  Par conséquent, les politiques climatiques 

devraient non seulement prendre en 

compte la différence entre les consé-

quences de la crise climatique pour les 

hommes et les femmes, mais aussi donner 

spécifiquement aux femmes les moyens de 

relever ce défi, contribuant ainsi à l’égalité 

des sexes.

Mais qu’en est-il…

… des craintes concernant le risque que les mesures 

d‘atténuation des changements climatiques n‘en-

traînent de nouvelles injustices au sein des nations, 

creusant encore les écarts sociaux, par exemple, 

parce que les prix du CO2 frappent plus durement 

les catégories défavorisées ?

L’orientation à choisir : Garantir la justice 

 sociale dans son pays

 •   Des mesures ambitieuses d’atténuation des 

changements climatiques peuvent contribuer à 

réduire les injustices sociales existantes. Et les 

sociaux-démocrates, en particulier, devraient 

veiller à ce que les nouvelles politiques soient 

conçues dans cette optique.

 •   Au niveau national, de nombreuses solutions 

sont fondées sur les meilleures pratiques. Le 

système de tarification du carbone avec effet 

de redistribution en constitue un excellent 

exemple.16 Avec ce système, dès le départ, les 

catégories favorisées, qui sont aussi les « gros 

émetteurs », paient davantage, tandis que 

les groupes marginalisés qui ont tendance à 

produire moins d’émissions paient moins. Le 

total des revenus fiscaux peut alors soit être 

directement remboursé aux plus pauvres de la 

société, soit être utilisé en partie pour financer 

des projets environnementaux qui bénéficient 

à des groupes moins favorisés de la société. Il 

peut s’agir de nouveaux jardins communau-

taires, de transports publics gratuits ou encore 

de nouveaux systèmes de chauffage/d’isolation 

pour les projets de logements sociaux. Dans 

les deux cas, les groupes marginalisés finissent 

l’année avec davantage d’argent en poche, ce 

qui peut les aider à améliorer leur statut social 

tout en les récompensant de leur empreinte 

carbone relativement faible.

 •  Toutefois, les mesures fiscales ne doivent pas 

être les seules à être évaluées sur la base de 

leurs conséquences sur la justice sociale. En fait, 

les règlementations notamment liées au climat 

et investissements gouvernementaux doivent 

eux aussi être soumis aux mêmes exigences : du 

point de vue des personnes socialement margi-

nalisées, de meilleurs transports publics gra-

tuits, de nouvelles pistes cyclables ou des sub-

ventions en faveur des vélos (cargo) constituent 

un meilleur investissement que des subventions 

sur un SUV électrique de 60 000 euros. Il serait 

également plus juste et plus sain d’interdire la 

circulation automobile dans les centres-villes, 

à condition qu’il existe des alternatives satis-

faisantes, que de n’autoriser que les nouveaux 

véhicules électriques (voir aussi le chapitre 5, 

page 102). 

 •  Il ne s’agit là que de quelques exemples qui 

montrent bien que la meilleure solution d’un 

point de vue environnemental favorise 

également une plus grande justice sociale.

Mais qu’en est-il…

… du fait que de nombreux pays européens pro-

duisent relativement peu d‘émissions alors que les 

gouvernements des principaux pays émetteurs, 

comme les États-Unis ou le Brésil, refusent de 

prendre des mesures appropriées ? 
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L’orientation à choisir : Garantir la justice 

 climatique au niveau mondial

Ce « jeu des reproches » qui consiste à pointer du 

doigt ses voisins, en attendant de voir qui fera le 

premier pas, est une tactique typiquement utilisée 

pour jouer la montre. Dans le contexte de la lutte 

contre la crise climatique en Europe (de l’Est comme 

de l’Ouest), cet argument ne tient pas pour cinq 

raisons :

 1.  Premièrement, si nous tenons compte a) des 

émissions historiques produites aux débuts 

de l‘industrialisation et b) des émissions pro-

duites par habitant, chaque pays européen 

présente une empreinte carbone élevée. Au 

total, les pays européens sont responsables 

de 33 % des émissions mondiales, tandis que 

22 % sont attribuables aux seuls pays de l‘Eu-

rope des 28. 17 Ce que ces chiffres ne disent 

pas, c‘est que les émissions de CO2 sont comp-

tabilisées là où elles sont produites et non 

là où un produit est consommé. Ainsi, si un 

acier à forte teneur en carbone est produit en 

Inde pour être utilisé en Slovaquie, le mauvais 

bilan est attribué à l‘Inde.

 2.  Deuxièmement, si chaque pays attend que ses 

« voisins plus puissants » fassent le premier 

pas, en fin de compte, personne ne fait rien. 

Le fait que la Pologne occupe la 26e place 

dans la liste des plus grands pays émetteurs 

de GES, par exemple, signifie-t-il que les 171 

autres pays ayant signé l‘accord de Paris sur 

le climat n‘auront rien à faire tant que le 

gouvernement polonais n‘aura pas décidé de 

mettre en œuvre entièrement les obligations 

du traité ?

 3.  Troisièmement, même si les gouvernements 

nationaux s’opposent à des politiques clima-

tiques ambitieuses, cela ne signifie pas qu’il est 

impossible de réduire l’empreinte carbone du 

pays concerné. L’annonce du président Trump 

concernant son retrait de l’accord de Paris sur 

le climat a rencontré une résistance féroce de 

la part de nombreux États et communautés 

des États-Unis. Leur opposition a d’ailleurs 

été portée par le slogan « We Are Still In ». La 

campagne du même nom réunit désormais les 

parties prenantes avec un budget cumulé de 6 

200 milliards de dollars, ce qui correspond à la 

troisième plus grande économie au monde.18 

De même, dans de nombreux autres pays, les 

politiciens progressistes participent à un dia-

logue direct établi au niveau de la communau-

té et de la province (par exemple, la « Conven-

tion des maires ») sur les meilleurs moyens de 

lutter contre le réchauffement climatique.19

 4.  Quatrièmement, les petits pays peuvent jouer 

un rôle essentiel s’ils donnent l’exemple. Ce 

principe s’applique aux nations de l’hémis-

phère sud, comme les « champions du cli-

mat » de renommée internationale que sont 

le Costa Rica et le Maroc, mais aussi pour les 

petits États européens. Le Danemark, par 

exemple, mène une politique climatique très 

ambitieuse de réduction des émissions et de 

soutien à la diplomatie verte. Ces États exem-

plaires peuvent déclencher un « effet domi-

no ». Par exemple, la transition énergétique 

allemande a débuté sous la forme d’une ex-

périence politique unique à la fin des années 

90, dans un contexte marqué par la domina-

tion mondiale de la production de carburants 

fossiles et où les alternatives renouvelables, 

extrêmement onéreuses, ne représentaient 

qu’une minuscule niche. En quelques décen-

nies seulement, elle a déclenché le succès 

mondial de la production d’énergie renouve-

lable et a initié l’émergence d’une industrie 

renouvelable hautement compétitive.

 5.  Cinquièmement, pendant de nombreuses 

années, les principaux opposants ont décrit 

les mesures d‘atténuation des changements 



1 Action ambitieuse en faveur du  climat pour la justice  sociale et l‘égalité – 25

climatiques comme un « fardeau », alors qu‘en 

fait, elles sont l’exact opposé. Des politiques 

climatiques ambitieuses représentent une 

formidable opportunité de bâtir des so-

ciétés plus justes et plus saines, et d‘amé-

liorer le bien-être des populations partout 

dans le monde. 

   Tout au long de ce manuel, nous allons décrire 

de nombreux exemples d’avantages connexes 

des politiques climatiques ambitieuses en 

matière d‘égalité sociale et d’égalité des sexes, 

d’emploi dans le secteur de la santé, de pro-

cessus décisionnels démocratiques, et même de 

souveraineté.20
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Partie II : Les politiques clima-
tiques ambitieuses protègent les 
acquis sociaux obtenus au cours 

de dernières décennies.

Notre communauté mondiale a en effet accompli 

des progrès remarquables en matière de sécurité 

alimentaire, d‘accès à l‘eau et aux soins de santé. Des 

millions de personnes ont pu échapper à la pauvreté. 

Les données de ces dernières années montrent ce-

pendant que ce progrès social est non seulement au 

point mort mais que certains acquis sociaux ont déjà 

été réduits à néant du fait de l‘émergence de la crise 

climatique. En outre, ces succès reposent en partie 

sur la surexploitation des ressources environnemen-

tales. 21  

 •  Le nombre de personnes en situation de pau-

vreté absolue n’a cessé de diminuer pendant 

près de deux siècles. Il s’agit indéniablement 

d’un grand succès.22 Nous avons également 

constaté une énorme augmentation de la ri-

chesse dans de nombreux pays d’Europe de l’Est 

et du Sud. Toutefois, selon la Banque mondiale, 

122 millions de personnes pourraient re- 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

tomber dans la pauvreté d’ici à 2030 du fait 

des conséquences de la crise climatique qui 

inversent considérablement la tendance posi-

tive de réduction de la pauvreté. 23 

 •  La faim gagne de nouveau du terrain : Selon 

la FAO, « la variabilité et les extrêmes clima-

tiques constituent [...] des forces clés derrière 

la récente augmentation de la faim dans le 

monde », et 24 en conséquence « le nombre 

de personnes sous-alimentées dans le monde 

a augmenté depuis 2015, retrouvant les ni-

veaux observés en 2010-2011 ».25 Les mauvaises 

récoltes dues au climat affectent également 

l’agriculture dans les pays d’Europe (de l’Est). 

Les sécheresses en Russie en 2010 et 2012, par 

exemple, ont réduit les rendements des récoltes 

d’un quart à un tiers, entraînant une forte aug-

mentation des prix des denrées alimentaires. 26 

 •  L’accès à l’eau potable ne constituera pas 

uniquement un problème dans les zones déjà 

sujettes à la sécheresse, mais aussi dans de nom-

breux pays de l’hémisphère Nord. En Europe 

centrale et en Europe de l’Est, les gouverne-

ments de la Bulgarie, de la République tchèque, 

de la Hongrie, de la Lituanie, de la Pologne, de 

la Moldavie, de la Roumanie, de la Slovaquie, 

de la Slovénie et de l’Ukraine collaborent 

avec l’Organisation météorologique mondiale 

(OMM) pour établir un système intégré de 

gestion de la sécheresse. 27 Les glaciers d’Asie 

centrale, qui alimentent en eau potable les 

habitants de tous les pays voisins, sont particu-

lièrement source de préoccupations et fondent 

actuellement à une vitesse spectaculaire.  

 •  La crise climatique croissante soumet nos sys-

tèmes de santé à une pression croissante : Pour 

autant, le stress thermique et les blessures dues 

aux catastrophes naturelles ne constituent pas 

les seules raisons de s’inquiéter. 28 Due to in-

creasing temperatures, host animals from  (sub-)

L’INACTION EN MATIÈRE DE PROTECTION 

DU CLIMAT AGGRAVE LA PAUVRETÉ

millions de personnes

Plus de deux fois la  
population des Balkans
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tropical regions are able to survive in Europe, 

leading to the spread of vector-borne diseases, 

such as the West Nile fever, which has already 

reached South-East Europe and the Czech 

Republic.29 Enfin et surtout, la pollution atmos-

phérique est exacerbée par la crise climatique 

qui réduit l’espérance de vie de millions de 

personnes (voir aussi le chapitre 5, page 102). 

Il s’agit là d’un problème grave étant donné 

que seule la moitié de la population mondiale a 

accès aux soins de santé et que de nombreuses 

personnes sont contraintes de vivre dans la 

pauvreté, n’ayant pas les moyens de s’offrir le 

traitement médical dont elles ont besoin.30

Par conséquent, des politiques climatiques ambi-

tieuses nous aident à protéger les progrès sociaux 

que nous avons accomplis ces dernières décennies ou 

même ces derniers siècles.31  

 •  Qui plus est, la transformation socio-écolo-

gique de nos systèmes économiques contribue-

ra à mettre fin à la faim dans le monde (par 

exemple en réduisant le gaspillage alimentaire), 

privilégiera les systèmes de santé solides par 

rapport aux biens de consommation de courte 

durée et permettra à tous les membres de la 

société de vivre mieux grâce à une répartition 

plus équitable des richesses (pas nécessairement 

par le biais d’une augmentation constante du 

PIB). C’est cette vision d’un avenir meilleur 

que les acteurs progressistes s’efforcent de 

concrétiser depuis des décennies.

Mais les conséquences de la crise climatique ne me-

nacent pas seulement notre système social. D‘autres 

aspects de la sécurité humaine sont également en 

danger : 

 •  Le débat s’est notamment focalisé sur la crise 

climatique en tant que catalyseur des conflits 

armés. La pénurie d’eau, la famine et donc les 

migrations de masse aggravent (plutôt que de 

déclencher) les conflits tant au sein des nations 

qu’entre elles. Les experts s’accordent à dire 

qu’avec l’intensification du réchauffement cli-

matique, la crise climatique est amenée à deve-

nir un facteur plus déterminant dans les conflits 

mondiaux,32 et l’ONU a même déclaré que la 

crise climatique était « la plus grande menace à 

l’encontre de la sécurité mondiale ».33  

 •  La question des réfugiés climatiques est 

également de plus en plus au cœur des débats 

internationaux. Comme le souligne le HCR : « 

Le changement climatique et les catastrophes 

naturelles risquent d’accroître et d’aggraver les 

menaces qui poussent les gens à fuir à l’étran-

ger. L’interaction entre le climat, les conflits, la 

pauvreté et la persécution augmente énormé-

ment la complexité des situations d’urgence 

vécues par les réfugiés. » 34 Bien qu’il soit diffi-

cile d’évaluer le nombre actuel de réfugiés cli-

matiques et surtout de prévoir combien il y en 

aura à l’avenir, vers quelles destinations ils vont 

se tourner et si la crise climatique a constitué 

le facteur déterminant de leur choix de quitter 

leur pays d’origine, des estimations prudentes 

ont tout de même été avancées. Par exemple, 

selon un rapport récent de la Banque mondiale, 
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les réfugiés climatiques pourraient être au 

nombre de 140 millions d’ici à 2050 si l’action 

en faveur du climat est retardée. 35

 •  Les conséquences du réchauffement mondial 

sur les infrastructures monopolisent moins 

les débats. Toutefois, étant donné l’impor-

tance des écoles, des hôpitaux, des chemins 

de fer, des routes et des usines, il est clair que 

nous devons tous pouvoir compter sur une 

infrastructure résistante au climat : les bâti-

ments doivent être en mesure de résister aux 

catastrophes naturelles (tempêtes, inonda-

tions, fortes pluies, feux de forêts, glissements 

de terrain, etc.), ainsi qu’aux « événements à 

évolution lente » (sécheresse qui entraîne la 

fonte du permafrost et des glaciers, ou élé-

vation du niveau de la mer). Compte tenu du 

réchauffement climatique que nous avons déjà 

engendré, ces conséquences sont inévitables. 36 

Et étant donné qu’il est quasiment impossible 

de bâtir une infrastructure résistante pour un 

monde dont la température moyenne aurait 

augmenté de 5 °C, l’accent devrait être mis sur 

le ralentissement du réchauffement climatique 

et l’atténuation de ses conséquences afin de 

bâtir un avenir meilleur. 

 •  De même, il a fallu attendre aujourd’hui pour 

que nous puissions chiffrer les pertes écono-

miques causées par les catastrophes naturelles 

d’origine climatique : actuellement, environ 

520 milliards de dollars par an, soit l’équivalent 

du PIB de la Suède.37 En ce qui concerne les 

pays situés dans un monde à +5 °C, il est ce-

pendant impossible d’estimer les pertes écono-

miques et infrastructurelles, ne serait-ce que 

parce que les pertes de patrimoine culturel et 

la destruction des moyens de subsistance d’une 

submersion de grandes parties du littoral de 

Saint-Pétersbourg, des Pays-Bas et de la Croa-

tie seraient tout bonnement inestimables.

 •  Enfin et surtout, un réchauffement climatique 

non atténué déstabiliserait aussi nos systèmes 

politiques, notamment en réduisant à néant 

certaines réalisations, comme les procédures 

de prise de décision participative et l’égali-

té des sexes. En temps de crise, l’exécutif n’a 

généralement d’autres choix que de prendre 

des mesures agressives et draconiennes, sou-

vent au mépris de l’opinion des autres acteurs 

politiques. De telles situations sont rarement 

propices au progrès social et à l’innovation, 

mais s’accompagnent plutôt d’un retour à des 

valeurs obsolètes (voir aussi le chapitre 7, page 

146).

Mais qu’en est-il…

… des investissements nécessaires pour rendre nos 

sociétés plus résistantes au climat ?

L’orientation à choisir : Garantir la sécurité so-

ciale et humaine

 •  Nous devons investir dans la planification agri-

cole, les systèmes de santé, la gestion de l’eau, 

des infrastructures résistantes et aussi des sys-

tèmes d’alerte précoce afin de pouvoir mieux 

L’INVESTISSEMENT DANS LA PROTECTION 

DU CLIMAT EST BÉNÉFIQUE POUR  

L’ÉCONOMIE
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gérer les conséquences du réchauffement 

climatique que nous savons inévitables, même 

à la lumière des connaissances actuelles. Le 

Forum économique mondial estime les besoins 

en investissements à 1 800 milliards de dollars 

dans cinq domaines clés. Cela peut sembler 

énorme, mais la bonne nouvelle est que d’ici à 

2030, ces investissements pourraient dégager 

des bénéfices d’un montant de 7 100 milliards 

de dollars. De tels investissements permet-

traient non seulement de se prémunir de coûts 

beaucoup plus élevés, mais aussi d’encourager 

l’innovation. De nombreux avantages sociaux 

connexes pourraient être obtenus (pour plus 

de détails à ce sujet, voir le chapitre 2, page 

38).38  

 •  Le secrétaire général des Nations Unies, 

António Guterres, avait tout à fait raison de 

souligner que « tout a un coût. Mais le plus 

grand coût est celui de l’inaction ».39 Une 

étude récente a révélé que l’on pourrait éviter 

30 000 milliards de dollars de dommages cau-

sés par le réchauffement climatique en respec-

tant l’objectif de 1,5 °C. Une vaste majorité des 

nations, représentant 90 % de la population 

mondiale, en tirerait profit. 40

 •  D’autant plus que les pertes se chiffreraient à 

des millions en vies humaines et en moyens de 

subsistance, et en patrimoine culturel et natu-

rel. Tout cela est simplement inestimable. 
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Partie III : Les sociaux-démo-
crates sont bien armés pour rele-

ver les défis à venir.

 Ayant dû gérer de nombreux changements et tran-

sitions d’envergure, les sociaux-démocrates peuvent 

s’appuyer sur une histoire fournie de concepts de 

durabilité environnementale et sociale :

 •  Tout au long de son histoire, la social-démo-

cratie a toujours été étroitement liée aux 

questions environnementales. Pour les travail-

leurs harassés de l’industrie, la nature était 

un refuge et un lieu de repos, un endroit où 

ils pouvaient récupérer des longues heures 

de travail passées dans les usines ou dans les 

mines. Parallèlement, elle leur donnait la 

possibilité d’échapper aux conditions de vie 

souvent difficiles des quartiers populaires des 

villes. Le choix de passer du temps au cœur de 

la nature a donc toujours été une expression 

d’autodétermination. Le mouvement ouvrier 

qui a émergé à travers toute l’Europe dans les 

années 1880 s’est efforcé d’institutionnaliser 

cet intérêt pour la nature. C’est dans cet esprit 

qu’est née en 1895 l’association touristique « 

Les Amis de la nature », association internatio-

nale de travailleurs amoureux de la nature de 

différents pays. Dès les prémices de l’histoire 

de la social-démocratie, on a établi que les 

questions de nature internationale nécessi-

taient d’être résolues en collaboration.

 •  Dans les années 70 et 80, les questions de 

politique environnementale ont fait l’objet de 

discussions de plus en plus explicites et ou-

vertes. Partout dans le monde, la détérioration 

de l’environnement n’est devenue que trop 

indiscutable. À travers sa Commission nord-

sud, le chancelier allemand Willy Brandt a 

encouragé les échanges entre les pays en voie 

de développement et les pays de l’hémisphère 

sud. Son gouvernement fédéral allemand a 

été le premier à adopter un programme de 

développement en 1971. Si nous abordons 

aujourd’hui des questions environnemen-

tales et climatiques à l’échelle mondiale, c’est 

en grande partie grâce à Willy Brandt dont 

la Neue Ostpolitik (nouvelle politique vers 

l’Est) a constitué un pas important en direc-

tion d’une Europe unie, et qui a réclamé une 

gouvernance mondiale après l’effondrement 

du communisme. Or, cette exigence est plus 

importante que jamais à l’heure actuelle.

 •  En tant que défenseurs des travailleurs, les par-

tis sociaux-démocrates ne se sont jamais voués 

exclusivement aux mesures de protection de 

l’environnement mais se sont toujours préoc-

cupés des conséquences sociales. Les politiciens 

ont souvent été préoccupés par les pertes 

d’emplois et n’ont pas su saisir les opportunités 

de réaliser des changements structurels. Dans 

les années 70, la décision du SPD de s’attaquer 

à un changement structurel sur son propre 

territoire de la Rhénanie-du-Nord-Westphalie a 

donc constitué une étape d’autant plus essen-

tielle. Ce changement visait l’industrie houil-

lère et l’industrie lourde. Pour Willy Brandt, 

l’objectif était que « le ciel devait redevenir 

bleu au-dessus de la Ruhr ». Un long processus 

de conversion a débuté, mettant l’accent sur la 

diversification économique : de nouvelles en-

treprises de recherche, de production et de ser-

vices se sont installées dans les anciennes zones 

industrielles. Résultat : la qualité de vie dans 

la région a été considérablement améliorée, 

notamment grâce à de meilleures conditions 

environnementales. Cette transformation en 

Rhénanie-du-Nord-Westphalie est considérée 

encore à l’heure actuelle comme un exemple 

réussi de changement structurel respectueux 

de l’environnement (voir aussi le chapitre 2, 

page 38). 
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 •  Au cours de cette période, plusieurs pays ont 

été témoins de la création des premiers partis 

Verts qui ont porté de nombreuses questions 

environnementales sur la scène politique et 

ont aussi poussé d’autres partis à intégrer 

des composantes environnementales à leurs 

programmes politiques. En marge des Verts, 

les sociaux-démocrates ont mis au point des 

concepts environnementaux globaux. Trente 

ans plus tard, de nombreux partis sociaux-dé-

mocrates considèrent toujours qu’ils ont des 

racines sociales et vertes. 

 •  En matière de politique environnementale, 

l’un des jalons essentiels a été la publication 

du rapport Brundtland intitulé « Notre avenir 

à tous » (Our Common Future). Rédigé sous 

la direction de l’ancienne première ministre 

sociale-démocrate de Norvège, Gro Harlem 

Brundtland, ce rapport a défini pour la pre-

mière fois le terme de développement durable 

et a suscité de vastes débats autour de la poli-

tique environnementale mondiale durable.

 •  En Europe centrale et en Europe de l’Est éga-

lement, la détérioration de l’environnement 

est devenue un problème dans les années 

80, notamment à la suite de la catastrophe 

nucléaire de Tchernobyl. Des groupes environ-

nementaux ont alors vu le jour dans toute la 

région, leurs membres étant déclarés comme 

des opposants aux régimes communistes. 

Après l’effondrement du communisme, bon 

nombre de ces militants écologistes ont trouvé 

un port d’attache politique au sein des partis 

sociaux-démocrates où ils ont continué de se 

pencher plus en détail sur les questions envi-

ronnementales.

Mais qu’en est-il…

 … de la politique climatique commune de la so-

cial-démocratie et des syndicats, qui, dans un cas 

comme dans l’autre, trouvent leurs racines dans le 

mouvement ouvrier ? Ne sommes-nous pas en train 

de trahir notre passé ?
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L’orientation à choisir : collaboration avec les 

syndicats et fidélité à nos racines

 •  Nous devons investir dans la planification 

agricole, les systèmes de santé,

 •  Nul doute que les syndicats peuvent et sou-

haiteraient jouer un rôle clé dans la lutte 

contre la crise climatique. Ils sont en effet des 

partenaires naturels lorsqu’il s’agit de sou-

tenir une transformation environnementale 

propice également à plus de justice sociale.

 •  Par le passé, un syndicaliste aux avis très 

progressistes concernant la crise climatique 

aurait éprouvé des difficultés pour obtenir 

un soutien. Mais avec la propagation de la 

crise climatique, qui exacerbe considérable-

ment les inégalités tant au niveau national 

que mondial et détruit des millions d’emplois 

dans les secteurs durement touchés, mena-

çant la santé et le bien-être de toujours plus 

de travailleurs et compromettant notre avenir 

à tous, cette situation a changé du tout pour 

tout et pour le mieux. 

 •  À l’heure actuelle, toutes les grandes confé-

dérations de syndicats internationales pro-

meuvent activement les politiques clima-

tiques, tout comme un grand nombre de 

leurs homologues régionaux et nationaux et 

de leurs membres. La Confédération syndi-

cale internationale (CSI) et la Confédération 

européenne des syndicats (CES) soutiennent 

de manière indéfectible l’accord de Paris 

sur le climat et promeuvent le concept de « 

transition équitable » vers un avenir durable 

(voir aussi le chapitre 2, page 38). En 2015, 

année où l’accord de Paris a été ratifié, l’OIT 

a publié ses instructions pour une « Transition 

juste vers des économies et des sociétés éco-

logiquement durables pour tous ». 41 L’année 

suivante, la CSI et la CES ont mis en place 
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le « Centre pour une transition juste » qui 

soutient les processus de transition équitable 

partout dans le monde. 42 

 •  Des syndicalistes plus pragmatiques ont 

souligné le fait que « si les syndicats ne se 

trouvent pas autour de la table » lors de la 

mise au point des politiques climatiques, « 

ils finiront sur le menu ». Les deux parties 

ont commencé à comprendre l’importance 

d’inclure des représentants syndicaux dans 

les dialogues multipartites autour de l’élabo-

ration et de la mise en œuvre des politiques 

climatiques, rassemblant des représentants 

du gouvernement, des syndicats, du milieu 

scientifique et des ONG environnementales. 

Cela peut servir de base à la constitution de 

commissions dans de nombreux pays actuel-

lement qui définissent des voies communes 

pour une transition équitable vers une écono-

mie zéro carbone. 

 •  Bien entendu, les syndicats s’intéresseront en 

premier lieu aux intérêts de leurs membres, 

les travailleurs. Après tout, c’est leur mission 

première. Mais cela ne signifie pas qu’il faille 

ralentir l’action en faveur du climat. Une fois 

qu’une date concrète de retrait progressif 

a été définie, les « commissions sur le char-

bon » et autres forums multipartites doivent 

veiller dès le départ à ce que les résultats de 

leurs négociations soient conformes à l’ob-

jectif 1,5 °C de l’accord de Paris sur le climat. 

Autrement dit, le budget carbone défini ne 

doit pas être dépassé. 43 Il s’agit là de la meil-

leure manière de garantir que la transition, 

une fois achevée à cette date précise, sera 

socialement juste. Il est crucial de garantir 

un résultat conforme à l’accord de Paris sur 

le climat, car si nous déclenchons une boucle 

de rétroaction négative de réchauffement 

climatique incontrôlable, nous n’aurons rien 

accompli. Comme Sharan Burrow, secrétaire 

générale de la CSI, n’a eu de cesse de le souli-

gner : « Il n’y a pas d’emploi sur une planète 

morte ».

 •  Dans leur lutte pour une transition équitable, 

les syndicats s’affirment, une nouvelle fois, 

comme les alliés naturels des sociaux-dé-

mocrates. Dans le cadre de leur mission, les 

syndicalistes et sociaux-démocrates doivent 

conserver une vue d’ensemble en réformant 

en continu leurs valeurs fondamentales 

traditionnelles afin de veiller à ce qu’elles 

s’intègrent au monde d’aujourd’hui. Nous 

devons par conséquent nous poser les ques-

tions suivantes : quelle signification la soli-

darité internationale peut-elle avoir de nos 

jours si nous négligeons la justice climatique ? 

Quels sont les membres de nos sociétés les 

plus marginalisés à l’heure actuelle : les 

travailleurs de l’industrie, comme c’était le 

cas dans les années 1880, ou les personnes 

occupant des emplois précaires et mal rému-

nérés, dont les emplois sont menacés par les 

conséquences du réchauffement climatique ? 

Comment pouvons-nous rester unis contre les 

biens d’exportation à destination l’Europe qui 

sont produits dans des conditions d’emploi et 

d’environnement effroyables dans les pays de 

l’hémisphère sud ? Et comment pouvons-nous 

mettre fin à un ordre mondial néolibéral sou-

tenu par un modèle économique qui conduit 

à une situation dans laquelle quelques privi-

légiés profitent de l’exploitation croissante 

des autres êtres humains et de notre environ-

nement ? Dans le cadre de l’effort commun, 

les syndicalistes et sociaux-démocrates ont 

commencé à former de nouvelles alliances en 

attirant de nouveaux membres qui travaillent 

dans les « secteurs verts », par exemple, ou en 

tendant la main aux ONG et mouvements en-

vironnementaux. Pour dissiper les doutes qui 

subsistent, nous devons souligner nos valeurs 
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fondamentales sociales-démocrates, à savoir 

la justice, la solidarité et le progrès social, 

pour lesquelles, comme nous l’avons indiqué 

dans les deux premières parties de ce cha-

pitre, des politiques climatiques ambitieuses 

sont cruciales. 

 •  Nous aspirons tous à un monde plus 

juste sur le plan social et plus équi-

table, pour notre génération et les 

suivantes. Dans un esprit de la solidarité 

internationale, nous voulons annihiler à 

la faim et la pauvreté. Par ailleurs, nous 

voulons des systèmes de santé qui fonc-

tionnent et une répartition plus équitable 

des richesses. Les politiques climatiques 

ambitieuses permettent non seulement 

d’éviter des reculs majeurs à cet égard, 

mais elles contribuent également à 

bâtir de telles sociétés. Des projets clima-

tiques bénéficiant aux groupes marginali-

sés (comme les jardins communautaires, la 

gratuité des transports publics ou les loge-

ments sociaux économes en énergie), ainsi 

que des outils politiques conduisant à la fois 

à une réduction des émissions de CO2 et à 

une répartition plus équitable des richesses 

(par exemple, taxes carbone à fort effet de 

redistribution) sont déjà mis en œuvre dans 

de nombreux pays.

 •  S’appuyant sur l’expérience de tran-

sitions réussies et accomplies, et des 

politiques environnementales excep-

tionnellement progressistes mises en 

œuvre lors des décennies précédentes, 

de plus en plus de syndicalistes so-

ciaux-démocrates et d’autres acteurs 

progressistes œuvrent à concrétiser la 

vision d’une existence meilleure, tant 

socialement qu’écologiquement, pour 

nous tous.

  Quelles sont nos aspirations ?   
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La décarbonisation de tous les secteurs de 
l‘économie constitue une opportunité de créer 
toutes sortes de nouveaux emplois dans les secteurs 
émergents et par le biais des nouveaux modèles de 
gestion d‘économie circulaire.
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Dans ce chapitre, nous allons aborder 
la tâche cruciale mais complexe qui 
nous attend : la décarbonisation de 
tous les secteurs de notre économie. 
Selon nous, une telle entreprise, au 
vu des arguments exposés précédem-
ment, exigera des investissements 
massifs, ainsi que des innovations 
techniques et sociales. Mais si son po-
tentiel est exploité, une action ambi-
tieuse en faveur du climat peut créer 

des emplois plus nombreux et de 
meilleure qualité. Nous allons pré-
senter ici des éléments qui appuient 
la faisabilité de ce scénario et in-
diquent la manière dont nous pou-
vons en faire une réalité en nous 
attaquant de front aux défis. Après 
tout, une crise climatique non atté-
nuée nous confronterait à un défi 
bien plus épineux : en effet il n’y a 
pas d’emploi sur une planète morte.

... nous devons décarboniser 
dès à présent pour sauver 
le monde de l’effondrement 
climatique. Sur une planète 
morte, il n’y a pas d’emplois.

Tu as raison, Jack. Mais 
que faire sur une planète 
en bonne santé si on n’a 
pas d’emploi ?
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Partie I : Les investissements 
nécessaires à la mise au point 
d’une nouvelle infrastructure 

industrielle et publique créeront 
de nombreux nouveaux emplois.

La décarbonisation de notre économie exige un pro-

gramme d’investissement d’envergure. Au cours des 

30 prochaines années, une partie importante de nos 

infrastructures publiques et privées vont devoir faire 

l’objet d’une mise à niveau de fond afin de devenir 

neutres en carbone. Cette mise à niveau concernera 

entre autres nos réseaux énergétiques, nos centrales 

électriques, nos usines de traitement chimique, le 

parc immobilier, le réseau de transport, la prévention 

et le traitement des déchets.

 Pour avoir une idée de l’ampleur de la tâche, il est 

judicieux d’examiner plus en détail les différents sec-

teurs de notre économie et les mesures qui doivent 

être prises dans chaque cas : 

 1.  Dans le secteur énergétique, nous allons 

devoir remplacer les centrales thermiques à 

carburants fossiles par des installations de 

production d’énergies renouvelables, comme 

des systèmes photovoltaïques solaires, des 

parcs éoliens à biomasse et des centrales hy-

droélectriques. Étant donné qu’une transition 

énergétique réussie s’appuie en grande partie 

sur une structure décentralisée, une vaste ré-

organisation du réseau énergétique sera éga-

lement nécessaire, y compris la mise en place 

de technologies numériques pour le rendre 

intelligent et axé sur la demande. Un réseau 

de stockage disséminé reposant sur diffé-

rentes technologies constituera la clé de voûte 

du système électrique, assurant la sécurité 

de l’approvisionnement pendant les jours et 

semaines où le soleil et le vent sont moins pré-

sents. Le recours à de l’électricité renouvelable 

pour produire de l’hydrogène vert constitue 

un moyen de stocker l’excédent d’électricité 

lorsque l’offre dépasse la demande. Autres 

exemples : les batteries et centrales hydroé-

lectriques à pompage et accumulation. Une 

fois la production d’énergie renouvelable 

décentralisée, il pourrait en être de même 

de la production d’hydrogène qui pourrait 

avoir lieu sur place, notamment à proximité 

des parcs éoliens. De cet énorme potentiel 

de création d’emplois dans les communautés 

locales pourraient naître de nouvelles chaînes 

d’approvisionnement et de nouveaux réseaux 

de production.

 2.  L’industrie devra remplacer les processus de 

production à fortes émissions de carbone par 

de nouvelles alternatives sans carbone. Cela 

s’applique aussi bien à l’utilisation de l’énergie 

dans les industries concernées qu’aux proces-

sus chimiques qui produisent du CO2 ou qui 

utilisent des produits à forte teneur en car-

bone. Pour de nombreux processus industriels 

à fortes émissions de carbone, des solutions 

technologiques sont déjà à disposition et nous 

allons très probablement assister à l’émer-

gence de nouveaux secteurs industriels. Toute-

fois, bon nombre de ces nouvelles technologies 

n’en sont encore qu’à leurs balbutiements et 

devront encore faire l’objet de recherches et 

de projets pilotes pour passer au niveau de 

la production industrielle. Récemment, par 

exemple, le recours à l’hydrogène vert a beau-

coup attiré l’attention. En effet, il peut servir 

de substitut dans de nombreux processus de 

production très gourmands en énergie qui né-

cessitaient auparavant de recourir notamment 

à des sources d’énergie fossiles et étaient donc 

de forts émetteurs de carbone. Exemple par-

lant de l’utilisation de l’hydrogène vert dans 

les processus industriels : en remplacement du 

charbon dans la production d’acier. 
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 3.  Le secteur de la mobilité devra investir 

massivement dans la flexibilité (« multimoda-

lité ») du système de transport. Cela exigera 

notamment de développer et de rendre plus 

écologiques les capacités de transports publics, 

de mettre en place des services de partage, 

ainsi qu’une interconnectivité très poussée 

entre les différentes options de mobilité et la 

numérisation de la mobilité. En conséquence, 

chacun y gagnera énormément en mobilité et 

pourra d’autant plus se passer d’une voiture. 

L’augmentation des capacités de transports pu-

blics passe obligatoirement par l’élargissement 

du système ferroviaire longue distance, ainsi 

que par l’apparition de nouvelles options de 

transport urbain et local. En ce qui concerne 

les voitures restantes, nous devrons remplacer 

le parc de moteurs à combustion existant par 

des véhicules zéro émission fonctionnant, par 

exemple, à l’électricité ou à l’hydrogène en 

tant que source d’énergie secondaire. Selon 

une étude, au moins 80 % des voitures devront 

être électriques d’ici à 2050. 1 Pour consulter 

une analyse poussée de la mobilité, voir le cha-

pitre 5.

 4.  Souvent négligé et pourtant crucial : le sec-

teur du chauffage et de la climatisation qui 

détermine la manière dont nous chauffons 

nos maisons et les bâtiments publics l’hiver, 

et dont nous les refroidissons l’été, ainsi que 

la façon dont nous cuisinons nos aliments. Ce 

secteur offre un fort potentiel inexploité de 

réduction des émissions de carbone. Il exige 

une double stratégie d’amélioration de l’effi-

cacité énergétique et de conversion des éner-

gies renouvelables. Autrement dit : il s’agit de 

rester au frais, au chaud et bien nourri tout en 

consommant moins d’énergie qu’auparavant 

et en s’appuyant exclusivement sur des sources 

d’énergie renouvelables zéro émission. Pour y 

parvenir, nous allons devoir, dans un premier 

temps, rénover notre parc immobilier existant, 

par exemple, en améliorant l’isolation par la 
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modernisation. Deuxièmement, nous devrons 

remplacer les systèmes de chauffage conven-

tionnels fonctionnant au charbon ou au gaz 

naturel par des technologies zéro émission, 

comme les systèmes à énergie solaire, les 

pompes à chaleur fonctionnant à l’électricité 

verte ou les systèmes de chauffage urbain à 

énergie renouvelable. En outre, nous devons 

repenser la conception architecturale pour la 

rendre aussi basse consommation que pos-

sible sur le plan énergétique, par exemple, en 

planifiant soigneusement l’emplacement des 

fenêtres et la circulation de l’air.

 5.  Le dernier secteur qui mérite vraiment d’être 

mentionné ici est le secteur agricole. Il 

constitue la plus grosse source d’émissions de 

méthane et d’azote, les fameux gaz à effet 

de serre, qui s’avèrent être beaucoup plus 

nuisibles pour notre climat que le dioxyde 

de carbone. Même si le secteur agricole a la 

réputation d’être difficile à décarboniser, il ne 

s’agit pas pour autant d’une mission impos-

sible si nous parvenons à changer la manière 

dont nous fabriquons et commercialisons les 

produits agricoles. Une agriculture intelligente 

sur le plan climatique est indispensable et la 

première étape en ce sens consiste à réorien-

ter les subventions agricoles vers l’agriculture 

écologique. Atteignant presque 40 %, ces sub-

ventions constituent une part importante du 

budget de l’UE et bénéficient actuellement en 

grande partie aux industries agro-alimentaires 

à grande échelle. 2 Même si ce secteur nécessite 

moins d’investissements, il pourrait nécessi-

ter une plus forte intensité de main-d’œuvre, 

créant ainsi de nouveaux emplois grâce à de 

nouveaux modèles économiques. Ce postulat 

se vérifie en particulier vrai si nous considérons 

le secteur agricole de manière globale en ap-

pliquant les principes d’une économie circu-

laire : même sans avoir à consentir d’énormes 

investissements financiers ou à prodiguer une 

formation spécifique des agriculteurs locaux, 

les biodéchets peuvent être transformés en 

engrais ou en biogaz au niveau local.

 •  Au total, l’investissement supplémentaire 

requis pour la décarbonisation en Allemagne 

au cours des 30 prochaines années a été estimé 

à env. 2 000 milliards d’euros. Cette somme 

peut sembler gigantesque, mais en fait elle ne 

représente qu’environ 3 % du total des inves-

tissements qu’il serait nécessaire de consentir 

dans les installations industrielles et le parc im-

mobilier résidentiel pour préserver le stock de 

capital de l’économie allemande. Cela donne 

un ordre d’idée par rapport à la taille de l’éco-

nomie. Pour résumer : il s’agit d’une somme 

substantielle, mais pas irréalisable.

 •  Par ailleurs, si l’on se penche sur les consé-

quences des investissements nécessaires à l’em-

ploi dans les secteurs touchés, les nouvelles 

sont encourageantes : Premièrement, ces inves-

tissements vont faire naître une demande 

concernant les produits des marchés pilotes 

des technologies de protection du climat : 

les technologies des énergies renouvelables, la 

mobilité verte, et les technologies et solutions 

d’efficacité énergétique. Par exemple, nous 

allons devoir élargir le réseau ferroviaire exis-

tant, mettre en place de nouveaux systèmes de 

chauffage, utiliser des matériaux d’isolation ou 

encore installer des éoliennes.

De quoi créer de nombreux emplois dans les sec-

teurs concernés et dans diverses régions. Dans la 

section suivante, nous allons examiner les profes-

sions spécifiques les plus susceptibles d’en tirer 

profit 3 : 

 1.  La transformation reposant sur les infrastruc-

tures, les personnes travaillant dans le secteur 

du génie civil et de l’ingénierie des struc-

tures seront les premières servies : il faut 



2 Décarbonisation de l’économie et avenir de l’emploi – 43

construire des chemins de fer et moderniser le 

parc immobilier.

 2.  La rénovation d’envergure du parc immobilier 

profitera également aux professionnels de la 

construction intérieure et à tout un ensemble 

de professions liées à la planification et à 

la supervision des chantiers de construc-

tion, ainsi qu’à l’ingénierie et aux services du 

bâtiment technique. 

 3.  Par ailleurs, le passage de la mobilité indivi-

duelle à davantage de transports publics crée-

ra des emplois dans les services de circulation 

et de logistique, par exemple, dans le cadre 

de l’expansion des transports publics et des 

systèmes de partage, la gestion du trafic et le 

déploiement de l’infrastructure à destination 

de la mobilité verte.

 4.  Enfin et surtout, l’emploi dans les domaines de 

la mécatronique, de l’électronique éner-

gétique et de l’électrotechnique devrait 

connaître un essor grâce à la demande accrue en 

solutions et services dans le domaine de l’électri-

cité renouvelable. Dans un système énergétique 

décentralisé, ces emplois pourraient bénéficier 

directement aux communautés locales.

 •  Étant donné qu’une grande partie des investis-

sements nécessaires doivent être répartis dans 

des pays entiers et que le système des énergies 

renouvelables doit être plus décentralisé que 

le système actuel hautement centralisé qui 

repose sur la production d’énergie thermique, 

toutes les régions d’un pays peuvent bénéficier 

de ces avantages. Un exemple tangible qui 

en fournit la parfaite illustration : À l’heure 

actuelle, près de 300 000 personnes travaillent 

déjà sur le marché porteur des énergies re-

nouvelables dans l’ensemble de l’Allemagne,4 

contre 28 000 personnes seulement dans le 

secteur du charbon, qui se concentre en outre 

dans des régions spécifiques. 

Les scénarios pour l’Allemagne montrent que la 

décarbonisation de l’économie pourrait bien créer 

davantage d’emplois que ceux qui vont être perdus, 

par rapport à un scénario s’appuyant sur une poli-

tique climatique moins ambitieuse. 

 •  Des millions de personnes travaillent déjà 

dans les secteurs « verts ». Selon une étude 

récente menée par l’Agence allemande pour 

l’environnement (UBA), 6,4 % de la main-

d’œuvre allemande (soit près de 3 millions de 

personnes) travaillent déjà dans des domaines 

liés à la protection de l’environnement, de 

l’écotourisme aux services financiers durables 

en passant par des emplois dans l’industrie. 

Plus de la moitié de ces emplois sont directe-

ment liés à la protection du climat. 5 Au moins 

400 000 personnes travaillent dans les secteurs 

des énergies renouvelables, contre seulement 

18 600 dans le secteur des mines de lignite en 

Allemagne. Il existe très peu d’études fournis-

sant des chiffres spécifiques concernant le sec-

teur de la mobilité (c’est-à-dire des travailleurs 

travaillant exclusivement dans la fabrication 

de voitures à moteur à combustion par rapport 
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à ceux qui construisent à la fois des voitures 

électriques ou à hydrogène et des vélos (car-

go), des trains, des bus et des pistes cyclables). 

Des politiques climatiques ambitieuses 

engendrent également à terme des em-

plois sûrs dans ces futurs secteurs verts, 

tandis que les industries conventionnelles 

mettent ces emplois en danger et ont déjà 

causé la mise au chômage de milliers de 

personnes.6 

 •  Ces pertes d’emploi s’expliquent notamment 

par le fait que les travailleurs occupant des 

emplois verts ne sont pas encore organisés 

en syndicats et manquent donc d’une forte 

représentation (contrairement au secteur du 

charbon qui est traditionnellement très bien 

organisé et dont la voix est bien entendue y 

compris dans le domaine syndical). De nom-

breuses « start-up vertes » ne percevaient pas 

la nécessité de coopérer avec les syndicats ; 

certaines ont même fait obstruction à leur tra-

vail, et la plupart des syndicats ont également 

manqué l’occasion de fédérer de nouveaux 

membres issus de secteurs « verts » émergents 

et innovants. La syndicalisation dans les « 

emplois verts » est donc cruciale pour à la 

réussite de la transformation et, de plus, 

profiterait à toutes les parties prenantes, 

aussi bien des salariés, grâce à une meilleure 

représentation des syndicats par l’adhésion 

de nouveaux membres que des entreprises « 

vertes qui auraient les moyens ainsi de se faire 

entendre.

 •  Historiquement, l’essor et le déclin des sec-

teurs n’est pas une nouveauté. En revanche, 

cette fois, nous avons la possibilité de 

façonner la transition des économies au 

moyen d’un processus géré politiquement 

garantissant la justice sociale. De nos jours, 

rares sont les garçons d’écurie par rapport 

à l’époque où les chevaux constituaient le 

principal moyen de transport et très peu de 

pompiers officient dans les trains : ces emplois 

ont tout simplement disparu avec le progrès 

technologique. Ces dernières décennies, des 

milliers de secrétaires ont été licenciées lorsque 

les PC sont devenus un équipement de bureau 

essentiel (pour en savoir plus sur les effets 

de la numérisation sur l’emploi, voir aussi le 

chapitre 3, page 60). Bon nombre de ces trans-

formations ont été induites par le marché. 

Cependant, certaines ont été suscitées par des 

mesures gouvernementales. Par exemple, des 

emplois ont été détruits dans l’industrie du ta-

bac lorsque les gouvernements ont privilégié la 

santé pulmonaire de leurs citoyens par rapport 

aux profits réalisés dans ce secteur. 

 •  Si nous nous penchons sur l’évolution des in-

vestissements, il devient évident qu’un effon-

drement de nombreux secteurs économiques 

« bruns » dû au marché constitue un scénario 

probable : Les grandes banques privées, mais 

aussi de nombreux fonds de pension et autres 

investisseurs financiers se retirent des indus-

tries reposant sur les carburants fossiles. Les 

banques de développement multilatérales et 

nationales mettent en œuvre des stratégies de 

« désinvestissement » en se rendant compte 

que ces secteurs sont sans avenir.7 Par consé-

quent, la vraie question n’est pas de savoir 

si les industries nuisibles à l’environnement 

pourront continuer de fonctionner « comme si 

de rien n’était » ou si elles vont dépérir, mais 

plutôt de savoir si les employés et les commu-

nautés seront confrontés à un retrait progres-

sif dicté par le marché sans plan B ou si nous 

mettrons en place dès maintenant des cadres 

politiques propices à une transition juste, per-

mettant aux citoyens de participer au façon-

nage de leur avenir.

 •   Le message clé est donc que la décarbonisation 

entraînera une transformation de la structure 
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de l’emploi. Le succès de cette transition dé-

pendra d’une gestion efficace, d’un leadership 

politique, de mesures d’incitation économique 

adaptées en faveur des énergies renouvelables 

et d’une production et d’une consommation 

durables. Nous continuerons de produire et de 

consommer, mais nous produirons et consom-

merons différemment.

 •  Pour s’en convaincre, rien de tel que d’adop-

ter une vision générale de la structure 

de l’emploi dans nos économies. Ne de-

vrions-nous pas aspirer vers une société dans 

laquelle le nombre de chauffeurs de bus est 

suffisant pour être sûr que personne n’est 

« laissé derrière » à un arrêt de bus au mi-

lieu de nulle part, dans laquelle le nombre 

d’enseignants est suffisant pour soutenir le 

développement individuel de chaque enfant, 

suffisamment d’infirmières pour prendre soin 

des personnes âgées et des personnes han-

dicapées, et dans laquelle les artistes sont en 

mesure de gagner leur vie par leur créativité et 

leurs œuvres tout en élargissant nos horizons ? 

Même dans la plupart de nos économies euro-

péennes, ces secteurs souffrent d’une pénurie 

chronique de personnel et de financement, 

bien que les personnes travaillant dans ces 

secteurs contribuent largement plus à notre 

bien-être que, par exemple, s’ils achetaient un 

nouveau produit de consommation tous les 

deux mois. 

 •  Certains secteurs industriels sont amenés à 

« décroître » (comme les mines de charbon), 

mais les emplois industriels « bruns » ne 

doivent pas nécessairement être rempla-

cés par des emplois industriels « verts ». 

Plus généralement, nous pouvons faire en 

sorte que les employés qui contribuent le plus 

à notre bien-être reçoivent des salaires équi-

tables, ce qui contribuerait également à une 

plus grande égalité sociale et entre les sexes. 

De nos jours, les contrats précaires, les horaires 

de travail intolérables, les bas salaires et le dé-

ficit d’organisation (syndicale) tendent à être 

plus problématiques pour les femmes travail-

lant dans le secteur de la santé (par exemple, 

la santé et l’éducation) que pour les mineurs 

(hommes). Et encore, si travailler dans les soins 

est seulement rémunéré et n’est pas considéré 

comme un dû. Ainsi, en façonnant les proces-

sus de transition équitables de notre écono-

mie, nous devons veiller à promouvoir les 

secteurs qui contribuent en fin de compte 

à notre bonheur et à rendre nos sociétés 

plus justes, et non ceux qui détruisent notre 

santé et notre environnement.

 •  En fin de compte, il ne faut pas oublier que 

limiter la crise climatique permet aussi d’éviter 

certaines destructions d’emplois, notamment 

dans le tourisme ou l’agriculture (voir aussi le 

chapitre 1, page 16). Il n’y a pas d’emploi sur 

une planète morte.

Mais qu’en est-il…

… des travailleurs actuellement employés dans les 

secteurs qui seront soumis à une transformation 

structurelle du fait des changements qui vont de 

pair avec la conversion, par exemple, tous les em-

plois liés à l’économie reposant sur les carburants 

fossiles ? Comment faire en sorte qu’ils bénéficient 

encore d’emplois décents et sûrs demain ?

L’orientation à choisir : Façonner des emplois 

pour l’avenir

 •  Pour commencer, identifions les industries qui 

vont être fondamentalement transformées 

par la décarbonisation. Un aspect important à 

garder à l’esprit, cependant : les métiers deve-

nus obsolètes ne doivent pas se solder néces-

sairement par une progression du chômage. 

Tout dépend de la façon dont nous gérons la 
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transition, ce que nous allons explorer ci-des-

sous et dans le chapitre 4 en mettant l’accent 

sur le secteur de l’énergie. En fin de compte, 

une transition juste consiste à déceler le 

changement qui se profile inévitablement 

et à s’engager à le réaliser.

 •  Comme nous l’avons décrit, les secteurs liés à 

l’économie des énergies fossiles vont indénia-

blement voir disparaître une bonne partie de 

leurs emplois actuels. Cela concernera particu-

lièrement ceux qui travaillent dans les secteurs 

du pétrole et du gaz fossiles, dans le raffinage 

de ces produits, dans l’extraction du charbon 

et dans les centrales thermiques, notamment 

houillères.

 •  Toutefois, en ce qui concerne l’extraction du 

charbon et du lignite, les pertes d’emplois 

les plus significatives ont déjà eu lieu à 

la fin de la guerre froide. La Lusace, région de 

lignite d’Allemagne de l’Est, a perdu près de 

90 % de ses emplois depuis 1990. En Pologne, 

où se trouve la plus grande région houillère 

d’Europe, jusqu’à 80 % des emplois du secteur 

ont disparu depuis 1990. Les raisons en sont 

multiples, mais la concurrence mondiale et la 

rationalisation des processus de production 

ont définitivement été déterminantes. 

 •  Autre secteur qui sera durement touché : l’in-

dustrie automobile. Le passage aux véhicules 

électriques, en particulier, aura des consé-

quences sur certains segments de la chaîne 

d’approvisionnement, notamment sur les 

pièces nécessaires à la propulsion/aux groupes 

motopropulseurs des véhicules. Étant donné 

le rôle essentiel joué par l’Europe de l’Est dans 

l’industrie automobile à la suite de son inté-

gration aux chaînes d’approvisionnement mon-

diales, cela va avoir une incidence profonde 

sur l’économie de la région. Ceci étant dit, 

la décarbonisation ne constitue que l’un des 

nombreux catalyseurs, ce qui signifie qu’une 

politique climatique ambitieuse n’est pas le 

« destructeur d’emplois » qu’on lui reproche 

souvent d’être. De nombreux marchés pilotes 

en matière automobile connaissent des chan-

gements amenés à modifier considérablement 

les schémas de mobilité et sont susceptibles 

de réduire la demande concernant les voitures 

telles que nous les connaissons, avec ou sans 

décarbonisation. La numérisation a donné 

naissance à de nouveaux modèles écono-

miques. L’urbanisation augmente la demande 

en transports publics du fait de la densité de 

population toujours plus élevée dans les zones 

métropolitaines. Et la politique industrielle des 

économies émergentes est de plus en plus des-

tinée à interrompre les industries existantes, y 

compris le secteur automobile, et à développer 

de nouveaux modèles économiques locaux 

afin de rattraper les économies avancées, par 

exemple, la fabrication d’éléments de batte-

rie pour les véhicules électriques. Par consé-

quent, le secteur automobile sera sans 

doute confronté à des transformations 

majeures, politique climatique ambitieuse 

ou non. Nous reviendrons plus en détail sur la 

transformation de la mobilité au chapitre 5. 

 •  Par ailleurs : L’automatisation croissante de 

l’exploitation minière et de la fabrication in-

dustrielle entraînerait quoi qu’il en soit la des-

truction d’emplois : Plus personne en Europe 

ne creuse le charbon au moyen d’une pioche : 

désormais, les machines ont pris le relais. Il en 

va de même des usines automobiles et de la fa-

brication de nombreux autres produits indus-

triels : alors que, jusque dans les années 1970, 

les chaînes de production encore utilisées à 

l’heure actuelle occupaient une multitude de 

travailleurs, elles ont depuis été désertées, la 

main-d’œuvre ayant été remplacée par des ro-

bots. En Europe centrale et en Europe de l’Est, 
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bon nombre de ces secteurs nécessitent impé-

rieusement des investissements pour redevenir 

rentables. Mais dans ce cas, les investissements 

signifient également une automatisation qui 

entraîne inévitablement des destructions 

d’emplois. Quoi qu’il en soit, nous de-

vrions fournir un plan B à ces travailleurs. 

Intéressons-nous à présent à la manière dont nous 

pouvons procéder pour que cette disparition de 

certaines professions ne se traduise pas par une des-

truction d’emplois. Nous disposons de tout un panel 

d’instruments dédiés pour soutenir les travailleurs 

qui vont être affectés par les changements à venir : 

 •  Concernant les mineurs de charbon en particu-

lier, deux mesures de soutien financier ont déjà 

fait leurs preuves. Il peut s’agir notamment 

de programmes de retraite anticipée à desti-

nation des travailleurs âgés et d’un fonds de 

transition versant des indemnités aux jeunes 

mineurs forcés de se recycler et de trouver 

un emploi dans d’autres secteurs. En ce qui 

concerne les autres secteurs, le syndicat alle-

mand des métallurgistes, IG Metall, a récem-

ment proposé un régime de chômage partiel 

lié à la transition pour les secteurs soumis à des 

changements structurels, comme l’industrie 

automobile, ce qui signifie que les travailleurs 

réduisent leur temps de travail. Ils ont ainsi la 

possibilité d’acquérir de nouvelles qualifica-

tions. Ils peuvent ainsi prétendre à un emploi 

dans des secteurs émergents avant même de 

devoir s’inscrire au chômage. La différence de 

salaire entre le chômage partiel et l’emploi à 

temps plein est prise en charge par l’État.

 •  En outre, les travailleurs reçoivent une aide 

pour les aider à accéder à des domaines de 

travail différents mais similaires. Dans la ré-

gion allemande de la Ruhr, les travailleurs ont 

été chargés de démanteler des équipements 

miniers ou d’aider à la remise en culture de 

la région (ce qui est un processus très long). 

Les nouvelles centrales électriques de secours 

à gaz synthétique peuvent également assurer 

de nouveaux emplois à ceux qui travaillaient 

auparavant dans les centrales thermiques. 

 •  La requalification dans de nouveaux domaines 

professionnels constitue une piste particulière-

ment prometteuse si la reconversion est axée 

sur des compétences qui sont ou devraient être 

peu répandues ou très demandées. Les profes-

sions du secteur de la construction pourraient 

en être la parfaite illustration : De nombreux 

travailleurs supplémentaires vont être néces-

saires pour mettre en œuvre toutes les mesures 

d’efficacité énergétique requises pour le parc 

immobilier.

Un changement d’emploi ou de secteur s’accom-

pagne toujours d’un grand changement de vie pour 

un individu. Difficile d’accepter qu’un secteur, au-

trefois tenu en haute estime, disparaisse peu à peu. 

C’est la raison pour laquelle les « solutions » impo-

sées aux travailleurs depuis l’extérieur sont rarement 

efficaces. Pour rendre la transition plus acceptable au 

niveau individuel, trois éléments doivent être pris en 

considération :

 1.  Premièrement, les accomplissements d’une vie 

doivent être reconnus. Le charbon a permis à 

d’innombrables foyers d’avoir chaud et les vé-

hicules à moteur à combustion ont offert une 

mobilité individuelle sans précédent au cours 

des dernières décennies. Il existe des moyens 

de préserver cette mémoire. Par exemple, 

d’anciennes usines et mines ont été reconver-

ties en sites témoins du patrimoine culturel de 

renommée mondiale. 

 2.  Deuxièmement, chacun doit disposer d’au-

tant de choix que possible lorsqu’il s’agit de 

façonner son avenir. Lorsqu’ils ont la possi-

bilité de prendre leur retraite ou d’acquérir 

de nouvelles compétences, lorsqu’ils peuvent 
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choisir d’exercer de nouvelles professions, les 

citoyens ne sont plus des « victimes » ou des 

spectateurs impuissants, mais prennent leur 

destin en mains.

 3.  Troisièmement, les nouveaux emplois doivent 

proposer des conditions de travail au moins 

aussi bonnes que les anciennes professions, ce 

qui est souvent plus facile à dire qu’à faire. En 

effet, les conditions de travail dans l’industrie 

lourde et les mines se sont considérablement 

améliorées grâce au travail des syndicats. Bon 

nombre des personnes travaillant dans ces 

secteurs bénéficiaient de contrats à durée 

indéterminée bien rémunérés, ce qui n’est pas 

toujours le cas dans le secteur encore émer-

gent des énergies renouvelables.

Mais qu’en est-il…

 ... des régions qui dépendent fortement de l’ex-

ploitation du charbon ou des grappes d’industries 

lourdes ? Comment peuvent-elles bénéficier d’une 

économie décarbonisée ?

L’orientation à choisir : Profiter des occasions

 •  Comme nous l’avons déjà indiqué, en ce qui 

concerne les régions d’extraction du charbon et 

du lignite, la plupart des changements structu-

rels ont déjà eu lieu. D’une part, cela explique 

pourquoi les activités d’extraction du charbon 

restantes sont si importantes pour les économies 

locales. D’autre part, un programme climatique 

ambitieux donne à ces régions l’occasion d’atti-

rer l’attention et met à leur disposition les fonds 

structurels dont elles ont besoin pour s’ouvrir de 

nouvelles perspectives économiques. Non seule-

ment l’attribution de fonds de soutien structurel 

à ces régions ouvrira des perspectives dans les 

années à venir, mais elle profitera également 

aux régions qui ont souffert de la désindustriali-

sation dans le passé. 

Lorsqu’il s’agit de savoir comment soutenir des ré-

gions entières qui seront touchées par la transition, 

les enseignements tirés pouvant servir d’orientation 

à l’avenir sont nombreux, par exemple, de la région 

allemande de la Ruhr et de la fin de l’exploitation du 

charbon en Allemagne : 

 •  Les programmes de soutien régionaux, natio-

naux et européens peuvent aider à mettre en 

œuvre une transformation structurelle socia-

lement acceptable. Ils impliquent souvent de 

mettre en place des agences régionales dédiées 

qui favorisent le transfert de connaissances et la 

mise en réseau des acteurs locaux, et tentent de 

coordonner les mesures de transition. L’un des 

enseignements tirés de l’expérience de la ré-

gion de la Ruhr est qu’une vision commune, une 

gestion décentralisée et la participation de la 

société civile constituent des facteurs essentiels 

au succès de la transition. 

 •  Conformément au concept de « promotion 

par la formation », la création d’universités et 

de centres de formation professionnelle, ainsi 

que le transfert d’agences gouvernementales 

au niveau local ont permis aux anciens travail-

leurs eux-mêmes, ainsi qu’à leurs enfants et 

petits-enfants, d’aspirer à des niveaux d’éduca-

tion toujours plus élevés. Ces changements ont 

non seulement contribué à stimuler l’économie 

locale, mais se sont parfaitement inscrits dans la 

perspective sociale-démocrate qui veut que la 

formation soit une voie importante vers l’épa-

nouissement personnel.

 •  Par ailleurs, les programmes de financement 

public en faveur de la recherche et du déve-

loppement (R&D), ainsi que d’autres subven-

tions ciblées destinées aux nouvelles technolo-

gies devraient être dirigés en priorité vers les 

régions rencontrant des problèmes structurels, 

en soutenant et en encourageant la création de 

nouveaux pôles économiques, comme la produc-
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tion d’éléments de batterie. Le développement 

de clusters entre la R&D, les universités, les sites 

de production et les start-up s’est avéré être l’un 

des catalyseurs ayant assuré la transition réussie 

de la région de la Ruhr. Certains des premiers 

parcs technologiques en Europe ont été fondés 

dans des villes de la région, comme à Dortmund. 

 •  En conclusion, les possibilités pour les ré-

gions abandonnant l’industrie lourde ou l’ex-

traction minière sont multiples. Elles peuvent 

devenir des centres culturels, proposant aux 

visiteurs d’explorer les bâtiments et machines 

exceptionnels datant d’une époque révolue 

(par exemple, le site du patrimoine mondial de 

l’UNESCO « Zeche Zollverein »).8 Elles peuvent 

aussi être reconverties en zones de loisirs (par 

exemple, les mines de lignite peuvent devenir 

des lacs). Les infrastructures généralement bien 

développées au niveau des liaisons et réseaux 

ferroviaires et routiers peuvent être utilisées 

pour attirer de nouvelles industries.

Mais qu’en est-il…

… des investissements nécessaires pour transformer 

l’infrastructure ? Comment mobiliser les finance-

ments ? 

L’orientation à choisir : Changement de finance-

ment

De nombreux instruments sont disponibles pour 

financer la transformation des infrastructures et le 

soutien apporté aux régions soumises à une transfor-

mation structurelle :

 •  Lorsqu’il s’agit de financer la transition des 

infrastructures publiques et privées, il est 

essentiel de pouvoir compter à la fois sur 

des fonds publics et des investissements 

privés. Pour les pays d’Europe centrale et 

d’Europe de l’Est, le mécanisme de transition 

équitable et le financement par la Banque eu-

ropéenne d’investissement, tous deux intégrés 

au « Green Deal » de la Commission euro-

péenne 9, constituent un soutien de poids. Pour 

attirer les fonds privés, par exemple, les fonds 
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de pension, des formes innovantes de partena-

riats public/privé offrant des rendements mo-

destes mais stables sont en mesure de mobili-

ser les fonds des investisseurs institutionnels en 

quête d’une telle opportunité. Enfin, la prise 

en compte des risques liés à la crise climatique 

dans l’évaluation des risques des banques et 

autres investisseurs peut contribuer à rendre 

les investissements dans les énergies renou-

velables et les autres technologies durables 

compétitifs par rapport aux investissements 

traditionnels et inciter ainsi les acteurs finan-

ciers à restructurer leurs portefeuilles. Le plan 

d’action en faveur d’un financement durable 

de la Commission européenne constitue une 

première étape dans cette direction.10 Alors 

que les banques et fonds se « désinvestissent » 

des industries à fortes émissions de carbone 

(voir page 45), ils recherchent de nouvelles op-

portunités d’investissement dans des secteurs 

d’avenir.11 C’est la raison pour laquelle Tesla 

est récemment devenu le constructeur auto-

mobile le plus profitable au monde (bien que 

Toyota, désormais classé deuxième, ait vendu 

30 fois plus de véhicules), et les investissements 

dans les énergies renouvelables ont multiplié 

les chiffres records ces dernières années.

 •  Les régions houillères et autres régions soumises 

à des changements structurels sont susceptibles 

de recevoir davantage de fonds par le biais des 

programmes régionaux de l’UE et du fonds de 

transition équitable, qui fait également partie 

du « Green Deal » de l’UE. 

Mais qu’en est-il…

 … des fuites de carbone ? Comment faire en sorte 

que les industries à forte consommation énergétique 

ne se contentent pas de s’installer à l’étranger au lieu 

de devenir « vertes » ?

L’orientation à choisir : Franc jeu mondial

 •  Au cours des 10 à 20 prochaines années, un 

pourcentage important des sites d’indus-

tries à forte consommation énergétique, 

comme la production d’acier et le traite-

ment chimique, vont devoir être reconver-

tis. Ces nouveaux sites seront opérationnels 

pendant plusieurs décennies. C’est la raison pour 

laquelle ces nouveaux sites doivent impérative-

ment utiliser les technologies présentant l’em-

preinte carbone la plus faible possible. Sinon, 

ils contribueront à leur tour au réchauffement 

climatique par ce que l’on a appelé un effet de 

« verrouillage carbone ». En outre, ils seront 

exclus du marché par la hausse constante des 

prix du CO2 et les politiques mondiales de dé-

carbonisation et se transformeront en coûteux 

investissements irrécupérables. 

 •  À l’heure actuelle, ces nouvelles technologies, 

comme le recours à l’hydrogène dans la produc-

tion d’acier et les produits correspondants, ne 

sont pas encore compétitives par rapport aux 

méthodes de production conventionnelles à 

forte consommation de carbone, qui ont sou-

vent bénéficié, voire bénéficient toujours de 

subventions.

Tant que ces nouvelles technologies n’auront pas 

atteint leur maturité et ne seront pas devenues com-

pétitives grâce à un déploiement à grande échelle 

et à des systèmes de tarification et d’échange des 

émissions, les pionniers devront s’assurer que la 

décarbonisation de ces industries ne les amène pas 

à se délocaliser à l’étranger ni ne les fait disparaître 

en raison de leur incapacité à être compétitives sur le 

marché international. À ces fins, il existe trois instru-

ments potentiels en cours de discussion au niveau eu-

ropéen, ainsi que dans de nombreux États membres :

 1.  Premièrement, nous devrons nous pencher 

sur l’efficacité et la faisabilité des taxes car-

bone aux frontières, c’est-à-dire des tarifs 
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d’importation reposant sur l’empreinte CO2 

de certains produits à forte consommation 

énergétique. Cette taxe pourrait contribuer à 

protéger les industries en transition vis-à-vis 

d’une concurrence internationale ruineuse. 

Depuis le début de l’année 2020, l’UE envi-

sage de mettre en œuvre un système de ce 

type dans le cadre de son « Green Deal ».

 2.  Deuxièmement, les contrats carbone pour 

la différence pourraient combler l’écart 

entre les coûts de production actuellement 

élevés des produits à forte consommation 

énergétique neutres en carbone, par exemple, 

l’acier, et le prix du marché mondial qui est 

toujours déterminé par les produits fabriqués 

selon des méthodes de production moins coû-

teuses mais plus consommatrices de carbone. 

Autrement dit, les gouvernements acceptent 

de prendre en charge le différentiel de prix 

pour les entreprises prêtes à décarboniser leur 

production.

 3.  À long terme, la coopération internationale 

doit impérativement se poursuivre afin de 

convenir d’un prix plancher mondial pour 

le carbone et d’uniformiser les règles du 

jeu entre les méthodes de production à forte 

consommation de carbone et celles qui sont 

neutres en carbone.

 •  Enfin, les syndicats ayant une expertise dans 

les chaînes de valeur peuvent apporter un 

soutien essentiel dans toutes ces initiatives. 

Dans un esprit de solidarité internationale, ils 

peuvent contribuer à combler les « lacunes » 

créées par les nations qui ne respectent pas les 

normes environnementales.

Mais qu’en est-il…

… du niveau élevé de compétences et de connais-

sances requis par bon nombre de ces nouvelles indus-

tries et de ces nouveaux emplois ? Les règles du jeu 

ne sont-elles pas biaisées en faveur des économies 

très avancées ? Comment pouvons-nous nous faire en 

sorte que les petites économies en bénéficient éga-

lement plutôt que de devoir simplement accepter les 

conséquences de décisions prises par d’autres ?

L’orientation à choisir : au sein et en dehors 

de l’UE

 •  Les pays d’Europe centrale et d’Europe de l’Est (PECO) 

sont déjà intégrés aux chaînes d’approvisionnement 

de leurs voisins d’Europe de l’Est. Le secteur auto-

mobile en est le parfait exemple. Il est donc crucial 

pour les pays des PECO d’anticiper rapidement sur 

ces transformations et de s’appuyer sur le savoir-faire 

accumulé ces 30 dernières années afin de continuer 

à faire partie de ces réseaux d’activité économique 

intégrés au niveau mondial. Ces agissements doivent 

s’accompagner d’une campagne de qualification qui 

permettra aux travailleurs et aux sociétés de s’adapter 

à l’évolution technologique et de s’intégrer aux nou-

veaux réseaux d’activité économique.

 •  De nombreux pays des PECO disposent d’une 

main-d’œuvre jeune et qualifiée dans le do-

maine des technologies de l’information, qui 

peut contribuer à la mise au point de nouvelles 

solutions numériques pour la transition, créant 

ainsi une valeur ajoutée dans leur pays d’ori-

gine. 

 •  Bon nombre de changements auxquels nous 

assistons actuellement sont véritablement des 

changements mondiaux. Dans ce contexte, 

probablement, chaque pays européen devra 

simplement accepter les décisions prises dans les 

décennies à venir. Cependant, de nombreuses 

économies d’Europe centrale et d’Europe de 

l’Est font partie de l’Union européenne, ce qui 

les place dans un bloc économique bénéficiant 

d’un effet de levier mondial. Il est par consé-

quent essentiel d’améliorer la coopération 

européenne. Et des mesures pour y parvenir 



52 – 2 Décarbonisation de l’économie et avenir de l’emploi

ont déjà été mises en place : le « Green Deal » 

européen et la stratégie industrielle européenne 

sont deux premières tentatives visant à élaborer 

une réponse européenne commune aux mé-

gatendances mondiales auxquelles nous devons 

nous attaquer collectivement. 

 •  En attendant, même les pays qui ne font pas 

partie de l’UE auront la possibilité de s’atta-

quer avec succès à la transition s’ils utilisent 

judicieusement les instruments de soutien et de 

coopération pour les financements et les prêts 

de l’UE dans le cadre du Green Deal européen 

(par exemple, les fonds de l’instrument d’aide 

de pré-adhésion ou les prêts des programmes de 

la BERD/BEI). D’autres organisations financières 

internationales, par exemple, la Banque mon-

diale ou la banque allemande de développe-

ment KfW, ainsi que d’autres bailleurs de fonds 

internationaux soutiennent également l’écologi-

sation des infrastructures dans les pays confron-

tés à des problèmes de développement. 

 •  Pour exploiter pleinement le potentiel de créa-

tion d’emplois locaux et les avantages qui en dé-

coulent pour les communautés locales, un cadre 

de gouvernance propice à la décarbonisation 

doit être mis en place. L’une des questions les 

plus essentielles consistera à savoir comment sti-

muler la production décentralisée d’électricité et 

le réseau complémentaire afin que les emplois 

liés à son exploitation demeurent également 

dans les communautés locales. Il s’agit d’une 

approche très différente des systèmes centralisés 

par rapport à ce dont on dispose actuellement. 

Et il s’agit d’une condition préalable pour que 

les économies en transition en profitent égale-

ment. Une interconnectivité étroite au niveau 

régional, interrégional et européen, garantis-

sant un approvisionnement de secours et une 

stabilité technique, reste la clé d’une transition 

énergétique réussie. La décentralisation de la 

production d’électricité constitue également 

une étape cruciale sur la voie d’une production 

d’électricité plus efficace, plus durable et plus 

juste socialement. Nous reviendrons sur les im-

plications d’une transition énergétique décen-

tralisée plus en détail au chapitre 4.
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Partie II : Le passage d’une 
 économie linéaire à une 

 économie circulaire engendrera 
de nouveaux produits et mo-

dèles économiques compatibles 
avec le climat qui, à leur tour, 

créeront de nouveaux emplois.

Pour rendre nos économies plus durables, l’une 

des étapes essentielles consistera à passer d’une 

économie linéaire à une économie circulaire. Dans 

une économie linéaire, les ressources sont extraites, 

traitées, utilisées et finalement éliminées en tant que 

déchets. Dans une économie circulaire, en revanche, 

les déchets sont eux-mêmes considérés comme une 

ressource. Les ressources et les matériaux utilisés au 

départ demeurent exploités aussi longtemps que 

possible (approche « du berceau au berceau »).

 Ainsi, au-delà du remplacement de nos anciennes in-

frastructures, de nouveaux modèles économiques 

compatibles avec le climat vont émerger. En fin 

de compte, la décarbonisation ne consiste pas seule-

ment à remplacer tous les processus de notre éco-

nomie qui émettent des gaz à effet de serre par des 

alternatives compatibles avec le climat. Il s’agit de 

l’occasion de mettre en place une nouvelle économie 

nous garantissant à tous une vie meilleure à condi-

tion que nous abordions, dès le départ, les questions 

sociales de manière proactive. 

 Finalement, la décarbonisation ne peut réussir 

que si nous parvenons à fermer autant de cy-

cles de ressources que possible. L’une des raisons 

pour lesquelles cet élément est essentiel est que 

la transition énergétique elle-même est très gour-

mande en ressources : même s’ils ne s’accompagnent 

pas d’une combustion de carburants fossiles, les 

éoliennes et panneaux solaires nécessitent d’énormes 

quantités de métal au niveau de leur production 

et doivent également être recyclés. L’empreinte 

carbone et la consommation de ressources des cen-

trales électriques renouvelables (même des voitures 

électriques) sont sans nul doute bien meilleures 

que celles des alternatives fossiles. Pour autant, une 

consommation d’énergie et de ressources matérielles 

reste nécessaire à leur production et à leur recyclage. 

Si nous voulons éviter une situation dans laquelle, 

en résolvant un problème environnemental, nous 

finissons par en créer un autre, nous devrons nous 

montrer aussi efficients que possible dans notre 

consommation de ressources. En outre, l’exploitation 

des ressources naturelles menace aussi nos moyens 

de subsistance et, en marge de la crise climatique, il 

s’agit d’un problème auquel nous devons nous atta-

quer.

 •  Pour accroître l’efficience des ressources, il 

faudra changer en profondeur la plupart de 

nos produits. Ils devront être conçus de manière 

à ce que nous puissions récupérer toutes les 

ressources utilisées à la fin du cycle de vie du 

produit. Ils devront également être fabriqués 

principalement à partir de sources renouvelables 

afin de permettre un recyclage efficace. Cela 

permettra de donner naissance à de nouveaux 

emplois dans le domaine de la conception 

des produits, des services de réparation et, 

en fin de compte, du traitement des dé-

chets, dont un grand nombre au sein des 

collectivités locales.

 •  Il en va de même des nouveaux modèles éco-

nomiques reposant sur le partage plutôt 

que sur la propriété. Ces modèles vont néces-

sairement émerger car ils sont plus pratiques 

pour les consommateurs. Prenons l’exemple 

d’une machine à laver : plutôt que d’en possé-

der une, vous pourriez simplement faire l’acqui-

sition d’un certain nombre de cycles de lavage. 

Une fois ce nombre de cycles atteint, la machine 

à laver pourrait être collectée automatiquement 

et vous n’auriez plus à vous soucier de la réinté-

grer au cycle des ressources. Les services de par-
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tage commencent déjà à transformer la manière 

dont les gens se déplacent : le covoiturage et 

l’autopartage n’en sont que deux exemples. 

 •  Une étude complète commandée par la Commis-

sion européenne estime qu’au total le passage 

à une économie circulaire pourrait accroître le 

PIB de l’UE d’environ 0,5 % d’ici à 2030 et créer 

700 000 emplois supplémentaires, les pays 

d’Europe centrale et d’Europe de l’Est en 

bénéficiant davantage que leurs homologues 

occidentaux.12 

 •  Par ailleurs, nous devons également prendre 

en considération l’aspect réglementaire de la 

situation : l’évaluation des conséquences de la 

Commission européenne concernant les objec-

tifs en matière de déchets, la simplification de la 

législation, l’amélioration du suivi et la diffusion 

des meilleures pratiques pourraient à eux seuls 

faire naître plus de 180 000 nouveaux emplois 

administratifs en Europe d’ici à 2030.

Mais qu’en est-il…

... de toutes les nouvelles compétences nécessaires 

aux emplois de l’économie circulaire ? Comment pou-

vons-nous faire en sorte que les travailleurs disposent 

des compétences nécessaires et veiller à ce que per-

sonne ne soit laissé pour compte ? 

L’orientation à choisir : Un changement de com-

pétences progressif 

 •  Tout d’abord, nous devons prendre en compte le 

fait que ce changement se fera progressivement 

au cours des 30 prochaines années. Pour éviter 

que les travailleurs ne soient abandonnés avec 

des « compétences obsolètes », il est important 

d’élaborer rapidement une stratégie de forma-

tion et de qualification (voir page 48).

 •  Enfin, les changements mondiaux auxquels 

nous faisons face, et nous ne parlons pas seu-

lement ici du réchauffement climatique, vont 

modifier diamétralement notre façon de tra-

vailler. Faire en sorte que personne ne soit laissé 

pour compte implique également de mettre en 

œuvre une campagne de compétences pour ten-

ter d’identifier les compétences et qualifications 

dont les travailleurs auront besoin à l’avenir. Il 

existe déjà des projets d’envergure qui visent à 

tracer des itinéraires de transition pour certains 

emplois qui pourraient bientôt disparaître et 

tenter d’identifier les compétences supplémen-

taires dont les gens auront besoin pour réussir 

dans le futur monde du travail. Les ressources 

fournies par le Cedefop, Centre européen pour 

le développement de la formation profession-

nelle, comme son outil de prévision des compé-

tences, en constituent le parfait exemple 13 

Mais qu’en est-il…

 … du schéma familier de modèles économiques et de 

technologies en cours de développement à l’étran-

ger ? Comment pouvons-nous faire en sorte que les 

économies en transition tirent parti elles aussi de ces 

évolutions, et que tant les personnes que les commu-

nautés puissent prospérer ?

L’ÉCONOMIE CIRCULAIRE STIMULE 

L’ÉCONOMIE D’EUROPE CENTRALE ET 

ORIENTALE

700,000 
emplois  
supplémentaires

700,000 = la taille de Cracovie
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L’orientation à choisir : Passage à une économie 

circulaire 

 •  En effet, les économies avancées et leurs en-

treprises sont souvent en première ligne lors-

qu’il s’agit de mettre au point, de piloter et de 

déployer de nouveaux modèles économiques et 

de nouvelles technologies. Pour autant, ceux-ci 

peuvent aussi bénéficier aux économies en tran-

sition. Les nouvelles technologies sont ainsi 

moins onéreuses et plus abordables pour les 

autres pays dans le cadre d’une mise à l’échelle 

grâce aux effets de la courbe d’apprentissage et 

aux économies d’échelle. Ce phénomène s’est 

vérifié pour les énergies renouvelables et il est 

probable que nous allons constater la même 

situation avec l’économie circulaire.

 •  La décarbonisation des infrastructures constitue 

également un fardeau pour les pays hautement 

développés qui ont parfois investi récemment 

dans la modernisation de leurs infrastructures 

fossiles existantes et sont désormais confrontés 

au démantèlement, à la reconstruction, etc., ce 

qui réduit de beaucoup la rentabilité de l’inves-

tissement. Les pays disposant d’une infrastruc-

ture plus ancienne devant de toutes façons être 

modernisée (par exemple, des centrales élec-

triques, des routes, etc.) peuvent « passer » à 

une technologie moderne nouvelle généra-

tion. 

 •  Le principe de réparation/réutilisation/recyclage 

de l’économie circulaire peut également rapa-

trier des emplois et professions à un niveau 

plus localisé qui s’étaient perdus au cours des 

dernières décennies lorsque réparer des objets 

est passé de mode.

 •  Le plan d’action de l’UE en matière d’écono-

mie circulaire définit un programme ambitieux 

comprenant des mesures concrètes allant d’ob-

jectifs de recyclage plus ambitieux à des normes 

minimales de responsabilité des producteurs 
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en matière de conception des produits. Parmi 

les autres mesures essentielles, citons l’inter-

diction et le contrôle des exportations illégales 

de déchets. Les déchets d’aujourd’hui sont les 

matières premières des modèles économiques 

de l’économie circulaire de demain. 

 •  Ce sont là les étapes initiales. Toutefois, nous 

pénétrons en territoire inconnu lorsqu’il s’agit 

de transformer notre économie linéaire en éco-

nomie circulaire. À moyen terme, nous devrons 

redéfinir les fondements mêmes de certaines 

de nos politiques économiques fondamentales, 

ce qui pourrait impliquer de refondre notre 

système fiscal ou nos politiques commerciales 

sur une base de cohérence et de suffisance de 

l’efficacité des ressources, par exemple, par 

une taxation progressive de l’utilisation des 

ressources. L’État jouera par conséquent 

un rôle déterminant dans le passage d’une 

économie linéaire à une économie circulaire au 

niveau national, mais aussi aux niveaux munici-

pal et communal (voir aussi les chapitres 6 et 7). 

Il doit créer le cadre, mais s’assurer aussi de la 

participation démocratique à sa mise en œuvre. 

Il devra par ailleurs établir les principes clés de la 

durabilité dans sa politique de formation. 

 •  L’innovation a toujours prospéré dans les États 

entrepreneurs qui adoptent une position proac-

tive en matière de développement et de diffu-

sion des nouvelles technologies. Or, aujourd’hui, 

un tel cadre entrepreneurial peut aussi être 

établi à un niveau européen commun. Un cadre 

de ce type doit soutenir la mise au point de 

nouvelles technologies, permettant leur mise 

sur le marché. La transition que nous devons 

façonner ne sera par conséquent pas compatible 

avec la thèse néolibérale de l’interaction des 

États et du marché, car l’idéal néolibéral d’un « 

État providence » serait incapable d’encourager 

et de soutenir les changements nécessaires.14 

Une gestion progressiste est nécessaire. Comme 

nous l’avons vu au chapitre 1 (page 16), les so-

ciaux-démocrates ont contribué à façonner ces 

processus de transition dans le passé, et comme 

nous le verrons au chapitre 6 (page 128), tous les 

États modernes disposent de nombreux instru-

ments pour nous guider vers un avenir équitable 

socialement et durable écologiquement. 

 •  Dans ce chapitre, nous avons évalué le po-

tentiel de la décarbonisation de l’économie 

en ce qui concerne l’emploi. Nous avons vu 

qu’une transition était nécessaire pour 

conserver les emplois dans les secteurs 

qui ont déjà été touchés par la crise cli-

matique et dans les secteurs qui seront 

touchés par le réchauffement climatique 

si nous n’agissons pas. Après tout, il n’y a 

pas d’emploi sur une planète morte. 

 •  Nous avons également vu qu’au-delà de la 

dimension économique et technologique de 

la transition, les acteurs progressistes ont 

la capacité de garantir que le processus 

sera aussi équitable et juste d’un point 

de vue social. Il s’agit là d’une responsabilité 

essentielle, en particulier pour les sociaux-dé-

mocrates. Nous devons veiller à ce que toutes 

les évolutions décrites dans ce chapitre soient 

gérées politiquement de manière à contribuer 

à la réduction des inégalités dans le proces-

sus, par exemple, par des régimes fiscaux plus 

propices à la redistribution afin de mobiliser 

un financement suffisant. 

  Quelles sont nos aspirations ?   
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 •  Des principes d’orientation pour une telle 

« transition équitable » ont déjà été élabo-

rés par de nombreuses parties prenantes, à 

savoir les syndicats, partis politiques et ONG, 

et sont déjà en application dans le monde 

entier. Outre la dimension d’équité sociale 

de ces cadres et directives politiques, ces 

principes devront également prendre en 

compte l’efficacité et la suffisance.

 •  En particulier pour les progressistes, la 

relation entre l’État et le marché devra être 

rééquilibrée. Nous devons viser un État 

innovant et entrepreneurial. Un État qui 

soutient le développement et la diffusion 

de nouvelles technologies durables par une 

politique d’industrie et d’innovation straté-

gique. Lors de cette transition, il ne suffira 

pas de s’appuyer sur le paradigme néoli-

béral de la libre interaction des forces du 

marché pour réaliser les progrès dont nous 

avons besoin.
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La décarbonisation n’est pas la seule transforma-
tion que nous connaissions actuellement. Il existe 
d’autres grandes tendances, de grande portée, qui 
alimentent les changements structurels. La numéri-
sation et le changement démographique, ainsi que 
la réduction du temps de travail, affecteront de ma-
nière significative nos modes et nos lieux de travail. 
En mettant à profit ces grandes tendances, nous pou-
vons construire un avenir meilleur sur le plan social 
et environnemental.

3 
 Profiter des 
grandes tendances



Dans ce chapitre, nous examinerons 
les grandes tendances qui affectent 
le processus de décarbonisation 
et ont une profonde incidence sur 
l’avenir du travail : le changement 
démographique, la numérisation 
et la réduction du temps de tra-
vail. Nous montrerons comment ces 
grandes tendances affectent le tra-
vail et les emplois, mais aussi com-
ment elles jettent les bases d’un 
modèle économique plus durable, 
à faible intensité en carbone.

D’autres grandes tendances, 
comme la démondialisation engen-
drée par la pandémie de Covid-19, 
qui pousse l’économie mondiale à 
abandonner l’intégration écono-
mique, pourraient également avoir 
une incidence sur l’avenir du travail 
et la décarbonisation. 
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3

On sait que les tendances vont  
et viennent. La décarbonisation 
n’est que l’une d’entre elles.
Croyez-moi, elle disparaîtra,  
tout comme la numérisation.
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Partie I : Le changement démo-
graphique devrait réduire le 

bassin de main-d’œuvre dans 
un avenir proche, et, à terme, 

il pourrait très bien y avoir 
davantage d’emplois que de 

 travailleurs.

 •  Le débat sur la question de savoir si la décar-

bonisation de notre économie conduira à la 

destruction d’un grand nombre d’emplois né-

glige souvent ce qui sera l’un des plus grands 

facteurs de changement sur le marché du 

travail dans les années et décennies à venir : 

le changement démographique.

 •  Premièrement, la population d’Europe 

centrale et orientale devrait se réduire au 

cours des prochaines décennies. Ces sociétés 

connaissent en outre un vieillissement rapide. 

Sur le plan du marché du travail, cela signifie 

que la main-d’œuvre disponible va considéra-

blement diminuer, une évolution qui exacerbe-

ra d’autant plus la pénurie de travail qualifié 

dont bon nombre de secteurs pâtissent déjà.

 •  Le vieillissement des sociétés entraînera égale-

ment la nécessité de développer le secteur 

des soins aux personnes âgées. Celui-ci étant 

un secteur à forte intensité de main-d’œuvre, il 

sera en concurrence avec les autres secteurs de 

l’économie en ce qui concerne la main-d’œuvre 

réduite.

 •  En Europe centrale et orientale, cette évolu-

tion sera d’autant plus marquée qu’il existe 

déjà, depuis quelques années, une forte 

migration de main-d’œuvre vers les pays 

d’Europe occidentale. Cette tendance devrait 

se poursuivre, que ce soit dans le secteur des 

soins, dans le secteur de la construction ou 

dans les métiers spécialisés.

 •  Ces évolutions, considérées dans leur en-

semble, indiquent que l’un des grands défis 

à relever consistera probablement à trouver 

suffisamment de travailleurs pour la moderni-

sation des infrastructures publiques et privées 

décrite au chapitre 2.

Mais qu’en est-il…

... de la qualité des emplois ? Comment veiller à ce 

que les nouveaux emplois créés dans les secteurs de 

l’économie appelés à se développer - par exemple 

les métiers spécialisés, la construction et l’économie 

du soin - fournissent au moins le même niveau élevé 

de salaire, de sécurité au travail, de sentiment d’ap-

partenance et de représentation syndicale que les 

emplois des industries actuellement dominantes, par 

exemple la production d’énergie ou le secteur auto-

mobile ?

L’orientation à choisir : renforcer les syndicats 

et l’égalité de genre 

 •  Certains secteurs traditionnels possèdent effecti-

vement une représentation syndicale particuliè-

rement solide. Toutefois, il convient de rappeler 

que la décarbonisation n’est pas le seul moteur 

du changement (comme nous l’avons vu au cha-

pitre 2). Les syndicats de ces secteurs devraient 

connaître une transformation en profondeur, 

indépendamment de la décarbonisation. Pour 

façonner ces multiples transformations dans 

un esprit de justice sociale et de solidarité, les 

syndicats devront rester à l’affût des ressources 

de pouvoir qui pourraient un jour être à leur 

portée et élaborer des stratégies appropriées 

en appliquant l’approche des ressources de 

pouvoir. 1 Il en va de même pour les partis et 

mouvements de la social-démocratie. Être un 

partenaire solide et solidaire des membres de 

la société pendant cette grande transformation 

requiert une approche proactive, des connais-
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sances fiables ainsi que des stratégies efficaces. 

Il importe d’admettre que l’arrêt de cette transi-

tion ne constitue pas un scénario réaliste et que 

la procrastination génèrera des conséquences 

encore plus lourdes. 

 •  Les tendances associées au changement dé-

mographique jouent en faveur des syndicats, 

puisque la pénurie de travailleurs devrait ac-

croître leur pouvoir de négociation. Ce pouvoir 

sera également renforcé par la concurrence 

accrue pour les travailleurs que livreront des 

secteurs tels que celui des soins, qui va gagner 

en importance compte tenu du vieillissement de 

la population. La crise du Covid-19 a également 

sensibilisé l’opinion à l’importance du secteur 

des soins, laissant ainsi entrevoir la possibilité 

d’un soutien du public à l’amélioration de ses 

conditions de travail et à sa revalorisation sala-

riale.

 •  En ce qui concerne la qualité des emplois et les 

questions spécifiques soulevées ci-dessus, les 

syndicats devront nouer de nouvelles  alliances et 

mobiliser les travailleurs des secteurs émergents 

et des secteurs de l’économie qui ont jusqu’ici 

été sous-représentés. Une approche proactive 

peut donner à la main-d’œuvre de base des 

secteurs industriels les moyens de gérer la 

transition vers de nouveaux secteurs, tout 

en maintenant la représentation syndicale 

et en permettant la signature de conven-

tions collectives. Il s’agit là d’une excellente 

opportunité pour les syndicats d’entrer du bon 

pied dans l’ère de la décarbonisation, en étant 

l’un des acteurs clés d’une transition réussie. 

 •  En outre, l’importance accrue du secteur des 

soins offre, en définitive, l’opportunité d’amé-

liorer l’égalité de genre. Les postes associés 

à ce secteur sont, en effet, majoritairement 

occupés par des femmes. Si l’importance sociale 

de ces emplois est reconnue, et que les salaires 

versés dans ce secteur sont revalorisés en consé-

quence, cela contribuerait à une répartition 

plus équitable des revenus au sein des ménages. 

Cela allégerait également la pression pesant 
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sur le principal soutien de famille, en rendant 

les ménages moins dépendants de son revenu. 

Parallèlement, cela permettrait de répartir de 

manière plus équitable le temps de travail au 

sein des ménages. Bien que le total des heures 

de travail rémunéré prestées par les membres du 

ménage pourrait augmenter, le temps de travail 

effectif de chacun pourrait en réalité diminuer. 

Nous examinerons plus loin dans ce chapitre les 

questions ayant trait au temps de travail.

Mais qu’en est-il…

 ... de toutes ces personnes actuellement au chô-

mage ? Comment veiller à ce que l’actuelle pénurie 

d’emplois se transforme en emplois décents pour 

tous ?

L’orientation à choisir : réformer afin de garan-

tir l’emploi

 •  Premièrement, le taux de chômage varie consi-

dérablement d’un pays européen à l’autre. 

Selon les données d’Eurostat, de nombreux pays 

d’Europe centrale et orientale sont proches du 

plein emploi. Le taux de chômage de la Répu-

blique tchèque, par exemple, s’élevait à environ 

2 % en 2019, et celui de la Pologne était de 

3,3 % au cours de la même période. Parallèle-

ment, de nombreux pays, tels que l’Espagne ou 

la Grèce, sont toujours à la peine, notamment 

en raison de la persistance de taux de chômage 

élevés chez les jeunes. Par ailleurs, les données 

statistiques relatives au chômage en Europe 

centrale et orientale et en Europe du Sud-Est 

doivent être considérées avec scepticisme : dans 

de nombreux pays, les individus ne sont pas tou-

jours très incités, par exemple, à s’enregistrer en 

tant que demandeurs d’emploi. 

 •  En ce qui concerne les pays qui souffrent tou-

jours d’un chômage élevé, les investissements 

considérables nécessaires à la modernisa-

tion des infrastructures publiques et pri-

vées constituent une opportunité de création 

d’emploi. La question du chômage dépend 

donc, entre autres choses, des possibilités de 

mettre en œuvre avec succès une campagne 

d’investissements verts dans les années à venir.

 •  En outre, une raison souvent négligée d’un 

chômage persistant n’est pas nécessairement 

une faible demande de main-d’œuvre, mais 

plutôt l’inadéquation des compétences sur 

le marché du travail : en d’autres termes, les 

compétences des travailleurs ne correspondent 

pas à ce que les employeurs recherchent. Cette 

inadéquation est problématique depuis de lon-

gues années et elle doit être corrigée au moyen 

de différentes mesures spécifiques, dont des 

programmes de formation et de qualification 

améliorés, à forte composante pratique, ainsi 

qu’une approche sectorielle de l’éducation en 

général, qui passerait par une coopération avec 

les employeurs publics et privés, les instituts de 

recherche, etc.

 •  Il sera donc capital d’investir dans la forma-

tion de la main-d’œuvre et le recyclage afin de 

permettre aux travailleurs d’acquérir les com-

pétences demandées. Pour ce faire, les pays 

devront restructurer leurs systèmes éducatifs 

afin que ceux-ci fournissent les compétences 

techniques et générales nécessaires au monde 

du travail de demain, en coopérant étroitement 

avec les autres acteurs qui façonnent le marché 

du travail.

 •  Le changement démographique est donc une 

tendance sous-jacente qui offre de nombreuses 

opportunités pour les travailleurs, puisqu’il peut 

permettre de rendre la main-d’œuvre plus puis-

sante et inventive par rapport au capital, grâce 

à l’augmentation du pouvoir de négociation des 

travailleurs. Toutefois, cette force ne sera effi-

cace que si elle est exercée de manière collec-

tive, par l’intermédiaire des syndicats.
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Partie II : La création de nou-
veaux services et de nouvelles 

technologies numériques facilite 
la transition vers une économie 
décarbonisée tout en créant da-
vantage d’emplois de meilleure 

qualité. 

La décarbonisation de l’économie est d’ores et déjà 

accélérée par la tendance à la numérisation, un 

processus qui ne saurait que prendre de l’ampleur. 

L’impact de la numérisation est notamment illustré 

par les énormes améliorations rendues pos-

sibles par les technologies numériques dans 

des domaines tels que la production, la ges-

tion et la distribution d’énergie renouvelable. 

Prenons le cas de l’énergie solaire et éolienne : ces 

énergies ne sont disponibles qu’à certains moments 

et ne sont pas totalement prévisibles. Leur utilisa-

tion requiert donc davantage de communication 

et de coopération pour trouver un équilibre entre 

l’offre et la demande d’énergie. Tant l’énergie 

solaire que l’énergie éolienne peuvent être utilisées 

plus efficacement lorsqu’elles sont associées aux 

nouvelles technologies de stockage de l’énergie. Un 

meilleur accès aux données, grâce à la numérisa-

tion, améliorera le partage des informations, ce qui 

facilitera la gestion en temps réel de la demande 

d’énergie. Par exemple, les compteurs intelligents 

installés dans les foyers rendront l’offre d’énergie 

plus efficace et la demande plus prévisible. À une 

plus grande échelle, cela permettra aux opéra-

teurs de réseau d’intégrer des sources d’énergie 

renouvelable décentralisées, telles que les start-up 

et les consommateurs-producteurs (« prosomma-

teurs »), à leur réseau. Dernier avantage, mais non 

des moindres, cela stimulera également la création 

d’emplois dans le secteur des énergies renouve-

lables. 

 •  La numérisation représente également un 

outil puissant pour accroître l’efficacité 

énergétique : en plus de réduire les émissions 

de gaz à effet de serre, elle nous fournit les 

ressources nécessaires pour rendre plus propre 

notre offre énergétique. Toutefois, le taux an-

nuel d’amélioration de l’intensité énergétique 

mondiale (représentant le nombre d’unités 

d’énergie pour une unité de PIB) a diminué ces 

dernières années, passant de près de 3 % en 

2015 à 1,9 % en 2017, puis à 1,3 % en 2018. 2 

La modernisation de l’efficacité énergétique 

grâce à la numérisation pourrait inverser 

cette tendance dans la plupart des secteurs/

domaines responsables des émissions de CO2 

et d’une forte demande d’énergie. Cela peut 

s’appliquer tant aux ménages individuels (voir 

l’exemple des compteurs intelligents ci-dessus) 

qu’aux grands consommateurs municipaux ou 

industriels. 

 •  Toutes ces transformations en cours déclen-

chées par la numérisation auront un profond 

impact sur les entreprises d’électricité. Non 

seulement la numérisation contribue à la 

décarbonisation, mais elle transforme aussi 

en profondeur le secteur et rend obsolète 

bon nombre des caractéristiques actuelles de 

l’industrie. À l’avenir, le système d’énergie 

numérisé permettra d’adopter et de mettre en 

œuvre de plus en plus de décisions de manière 

autonome : les obstacles à l’entrée seront ainsi 

éliminés et une partie de la chaîne de valeur 

s’ouvrira à de nouveaux acteurs. De nou-

veaux modèles commerciaux feront leur 

apparition : les services publics traditionnels 

troqueront la création d’infrastructures à forte 

intensité d’actifs fournissant une offre éner-

gétique stable et prévisible pour la gestion 

de solutions énergétiques flexibles et décen-

tralisées. Il est probable, par exemple, que les 

opérateurs des systèmes de distribution locaux 
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et régionaux jouent un rôle plus important. 

Par ailleurs, un marché se développe d’ores et 

déjà pour les start-up qui fournissent des outils 

et instruments efficaces pour la gestion de la 

demande. Toutefois, cela aura également une 

incidence majeure sur le type de compétences 

et de qualifications demandées sur le marché 

du travail. 

 •  Les tendances décrites ci-dessus n’engendre-

ront pas seulement une transformation du 

secteur énergétique. Elles entraîneront éga-

lement dans leur sillage des changements 

structurels sur le plan économique et so-

ciétal, qui auront à leur tour une incidence 

significative sur l’emploi. Plusieurs métiers 

disparaîtront ou subiront une transformation, 

mais de nouveaux emplois nécessitant moins 

de tâches répétitives et un niveau plus élevé 

de compétences seront créés. Dans les dé-

cennies à venir, les syndicats et dirigeants 

politiques auront pour tâche d’exploiter 

au maximum les opportunités créées par 

la numérisation pour la main-d’œuvre : 

l’automatisation permettra une compétitivité 

accrue, elle empêchera les sites de production 

d’être délocalisés dans des lieux à faibles coûts 

de main-d’œuvre et elle remplacera les tâches 

routinières par des tâches plus créatives. En 

fin de compte, la numérisation garantira aux 

travailleurs une meilleure rémunération et 

améliorera leurs conditions de travail. 

Mais qu’en est-il…

... du risque d’un effet rebond, c’est-à-dire la 

crainte que les économies réalisées grâce à l’effica-

cité énergétique tirée des nouvelles technologies 

soient annulées par des modifications du compor-

tement des citoyens ou d’autres facteurs systé-

miques ? 

L’orientation à choisir : réglementer pour éviter 

l’effet rebond 

 •  L’effet rebond fait l’objet d’études depuis un 

certain nombre d’années. L’une des craintes 

est, par exemple, qu’une efficacité énergé-
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tique accrue rende meilleur marché l’utilisa-

tion des technologies consommant beaucoup 

d’énergie, et que la population les utilise 

donc plus souvent, et, de fait, consomme ainsi 

davantage. Toutefois, il arrive parfois que de 

nouvelles technologies, telles que les serveurs, 

qui jouent un rôle clé dans le processus de 

numérisation, consomment tellement d’éner-

gie qu’elles épuisent rapidement les ressources 

qu’elles visent à économiser. Un effet direct de 

la numérisation, par exemple, est le dévelop-

pement de la base technique des technologies 

de l’information, auquel l’environnement 

paie parfois un lourd tribut. Par exemple, des 

composants importants de nombreuses tech-

nologies numériques intelligentes sont des ma-

tériaux terrestres rares dont l’utilisation a des 

implications majeures en termes de pollution 

toxique. Ils sont extraits au moyen de processus 

à très forte intensité énergétique qui rejettent 

des émissions de carbone dans l’atmosphère et 

des toxines dans le sol.

 •  Les infrastructures intelligentes peuvent amé-

liorer l’efficacité des ressources, mais unique-

ment si elles sont correctement gérées. Les 

bénéfices de la numérisation pour le climat ne 

vont pas nécessairement de soi. Une règlemen-

tation est nécessaire afin d’orienter le proces-

sus vers la durabilité. Cette règlementation est 

essentielle pour améliorer l’incidence environ-

nementale des technologies numériques.

 •  Sur la question de l’effet rebond, il existe 

pléthore de solutions techniques et po-

litiques qui nous aideront à atténuer les 

effets négatifs et à exploiter le potentiel 

offert par la numérisation. Nous pouvons 

réaliser d’importantes économies d’énergie si 

les bonnes règlementations sont en place. Ce 

processus devrait déjà débuter au moment de 

la conception des produits intelligents, puisque 

les décisions qui sont prises à ce stade ont une 

énorme influence sur la consommation éner-

gétique. La formulation d’exigences d’éco-

conception applicables aux produits liés à 

l’énergie, tels que les ordinateurs portables, les 

smartphones, les serveurs, etc., est essentielle 

pour réduire leur consommation énergétique 

et améliorer leur incidence sur l’environne-

ment. Par exemple, on estime que l’effet des 

exigences d’écoconception applicables aux 

serveurs dans les derniers règlements de l’UE 

relatifs aux serveurs et au stockage débou-

chera sur des économies d’énergie annuelles 

équivalant à environ 9 TWh d’ici à 2030, soit 

la consommation annuelle d’électricité de 

l’Estonie en 2014, ou un total de 2,1 millions 

de tonnes d’équivalents CO2. 3 L’extension et 

l’amélioration de ces règlementations auront 

une incidence significative sur la consomma-

tion énergétique des technologies intelligentes 

et sur notre empreinte carbone. 

 •  Toutefois, nous ne devrions pas uniquement 

utiliser la règlementation pour atténuer les 

effets potentiellement négatifs de la numérisa-

tion, mais, surtout, pour faire avancer des ob-

jectifs progressistes et encourager de nouveaux 

modèles économiques plus durables. La crainte 

que la numérisation ait des coûts majeurs sur 

le plan environnemental devrait être rempla-

cée par une détermination à se servir du 

changement technologique comme d’une 

opportunité de créer des modèles écono-

miques plus durables, tels qu’une économie 

circulaire (voir chapitre 2, p. 38). Le progrès 

technologique est le résultat de l’action de 

l’homme : il peut, et doit, être intégré dans des 

cadres d’action progressistes. Par exemple, la 

règlementation relative à l’écoconception des 

technologies intelligentes mentionnée ci-des-

sus peut servir d’opportunité pour réduire l’im-

pact de phénomènes tels que l’obsolescence 

programmée et de promouvoir des aspects 
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pertinents pour une économie circulaire tels 

que la longévité et la réparabilité. Des mesures 

réglementaires exigeant que les appareils 

électroniques, tels que les smartphones ou les 

ordinateurs portables, soient conçus de ma-

nière à en assurer la longévité, la réparabilité, 

la réutilisation et le recyclage nous aideront à 

prolonger la durée de vie de ces produits et à 

réduire les déchets électroniques. 

Mais qu’en est-il…

... de la perturbation de l’économie et des pertes 

d’emploi ? Comment s’assurer que les emplois 

consistant en tâches aisément automatisables et 

impliquant des activités routinières et répétitives ne 

risquent pas d’être automatisés ? 

L’orientation à choisir : de nouveaux marchés, 

de nouveaux modèles économiques et de nou-

veaux emplois 

 •  La progression des technologies numériques 

entraîne effectivement le risque que la techno-

logie rende certains emplois obsolètes. Tou-

tefois, il faut regarder les deux facettes de la 

pièce : si toute révolution technologique 

entraîne la déconstruction des modèles 

économiques, des marchés et des emplois 

existants, elle peut également créer de 

nouveaux marchés, de nouveaux emplois 

et de nouveaux modèles économiques. 

De nouveaux comportements, de nouvelles 

interactions et de nouveaux modes de consom-

mation requièrent de nouveaux services et 

produits, qui génèrent tous de nouvelles 

opportunités d’emploi nécessitant de la main-

d’œuvre, ce qui crée des emplois plus qualifiés 

et donc mieux rémunérés. 

 •  En ce qui concerne particulièrement le secteur 

de l’énergie, plusieurs analyses, dont une réali-

sée par le Forum économique mondial, laissent 

entrevoir des opportunités considérables de 

créations d’emplois dans ce secteur grâce à la 

numérisation. Les initiatives numériques de-

vraient créer jusqu’à 3,45 millions de nouveaux 

emplois d’ici à 2025, soit 10,7 % de croissance 

de l’emploi dans l’industrie de l’électricité.4 

Surtout, le potentiel de création d’emplois 

est le plus élevé dans le secteur des énergies 

renouvelables destinées au consommateur, 

puisque l’intégration du stockage énergétique 

pourrait créer jusqu’à un million de nouveaux 

emplois. 

 •  Cela étant, il faut reconnaître que tous les 

travailleurs, même avec une excellente forma-

tion, ne pourront pas immédiatement trouver 

un nouvel emploi dans les nouvelles industries 

émergentes. C’est ici que les gouvernements 

devraient mettre à profit la politique so-

ciale solide, juste et solidaire décrite ci-dessus 

afin de faciliter la transition et d’en faire un 

processus équitable pour tous les membres de 

la société. Les programmes de travaux publics 

ou d’emplois publics constituent toujours 

une solution que les gouvernements peuvent 

utiliser pour atténuer les effets négatifs de la 

numérisation. 

 •  Lorsque l’on aborde la numérisation, il ne 

faut pas oublier que tout au long de l’histoire, 

l’humanité a souvent été confrontée à des 

perturbations économiques déclenchées par 

le progrès technologique, et que le nombre 

d’emplois n’a pas diminué : au contraire, il a 

augmenté. Les enseignements tirés du passé 

concernant l’impact du progrès technologique 

indiquent que les nouvelles technologies ont 

peu de chances d’automatiser entièrement 

les emplois et de provoquer le chômage, mais 

qu’elles modifieront la nature du lieu de tra-

vail et des tâches et compétences requises pour 

chaque emploi. 
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 •  Notre priorité devrait donc être d’exami-

ner les moyens de développer, au sein de la 

main-d’œuvre, l’expertise requise pour pro-

fiter des extraordinaires opportunités créées 

par la numérisation. En ce sens, il sera crucial 

d’encourager le recyclage permanent et 

l’apprentissage tout au long de la vie, et ce, 

dans tous les secteurs de l’économie. L’édu-

cation et la formation peuvent atténuer les 

effets négatifs de la numérisation en aidant les 

travailleurs à acquérir les compétences tech-

nologiques qui améliorent leur employabilité 

et leur permettent de migrer vers des emplois 

mieux rémunérés, afin qu’ils puissent ainsi 

prendre part aux bénéfices générés par les 

nouvelles technologies. Les études relatives à 

l’automatisation et au changement technolo-

gie indiquent que les travailleurs qui migrent 

vers des emplois plus complexes nécessitant un 

niveau accru de compétences technologiques 

obtiennent des emplois mieux rémunérés, gé-

néralement aussi caractérisés par de meilleures 

conditions de travail. 

 •  Surtout, il convient de toujours garder à 

l’esprit le fait que le développement tech-

nologique peut, dans une large mesure, être 

contrôlé ou, du moins, piloté. La technolo-

gie est souvent envisagée comme étant 

synonyme de perte de contrôle ; nous 

avons tendance à oublier que les gouver-

nements peuvent piloter l’innovation et 

le développement technologique sans les 

détruire. En outre, s’il est vrai que les avan-

cées technologiques à elles seules ne favori-

seront pas une société durable, en pilotant 

l’innovation technologique, nos gouverne-

ments peuvent redéfinir l’avenir et permettre 

la création d’une société circulaire plus durable 

bénéfique tant pour les gens ordinaires que 

pour l’environnement. 
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Partie III : La réduction du temps 
de travail est l’une des grandes 

tendances observées au cours 
des derniers siècles, soulignant 

l’idée que nous travaillons pour 
vivre au lieu de vivre pour tra-

vailler.

Le débat sur l’avenir du travail concerne également 

notre qualité de vie : combien de temps doit-on 

travailler pour avoir un style de vie qui nous 

rend heureux ? Des générations de syndicalistes et 

de sociaux-démocrates se sont battues pour réduire 

progressivement le temps de travail, avec un franc 

succès jusqu’aux années 1950. Dans les années 1850, 

au plus fort de la révolution industrielle, une jour-

née de travail de 12 heures et une semaine de travail 

de six jours - soit 72 heures par semaine au total - 

étaient monnaie courante. À la fin du XIXe siècle, la 

semaine de travail moyenne était estimée à plus de 

60 heures. Au cours du XXe siècle, le temps de travail 

a diminué de près de moitié, passant à une semaine 

classique de 40 heures/cinq jours après 1950. En 

2000, la France a imposé la semaine de travail à 35 

heures. « La semaine de travail de quatre jours est 

inévitable », affirmait déjà en 1956 le président amé-

ricain Richard Nixon. Il ne faut pas perdre de vue le 

fait que nous travaillons pour gagner notre vie, et 

que le travail est un moyen de s’assurer une exis-

tence décente et durable, et non un objectif en soi. 

 •  Une réduction du temps de travail pourrait 

contribuer à la création d’une économie 

durable et, ainsi, d’une société plus du-

rable. Il est bien connu que, faute de temps, 

les ménages qui travaillent énormément sont 

davantage susceptibles d’acheter des produits 

prêts à l’avance ayant une importante em-

preinte environnementale, tels que des appa-

reils électroménagers ou des plats préparés. 

Associée à une sensibilisation accrue du public, 

une réduction du temps de travail pourrait 

dégager du temps pour des activités plus intel-

ligentes pour le climat : cuisiner à la maison, 

réparer des objets plutôt que de les jeter, etc. 

Cela améliorera également notre bien-être, en 

nous offrant davantage de temps à passer avec 

les autres, à faire de l’exercice et à pratiquer 

nos hobbies.5 

 •  Une semaine de travail plus courte nous ferait 

économiser des ressources et de l’énergie : 

nous utiliserions moins les transports pour nous 

rendre au travail, moins d’espaces de bureau 

énergivores seraient nécessaires et moins de 

ressources devraient être consacrées à la pro-

duction de biens et de services. Les données 

prouvent que les pays où la semaine de 

travail est plus courte ont une plus petite 

empreinte carbone. Des études montrent 

qu’en réduisant de 1 % notre temps de travail, 

nous ferions diminuer de 0,8 % les émissions de 

carbone.6 Ces résultats s’expliquent essentiel-

lement par les effets de plus faibles revenus et 

d’une plus faible consommation. 

LA RÉDUCTION DU TEMPS DE  

TRAVAIL FAIT BAISSER LES ÉMISSIONS  

DE CARBONE

CO 2 CO 2

de réduction de notre temps de travail 

1 % de réduction de notre temps de travail = 0,8 % d’émissions de carbone en moins 
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Mais qu’en est-il…

... des salaires qui diminuent si nous travaillons 

moins ? Comment faire en sorte que travailler 

moins ne nuise pas à la compétitivité en réduisant 

la productivité et, au final, en diminuant nos sa-

laires ?

L’orientation à choisir : des salaires équitables 

pour une productivité accrue 

 •  Il est vrai que la réduction du temps de travail 

peut entraîner une diminution des salaires. On 

peut toutefois l’éviter. Les exemples du passé 

montrent que les syndicats ont souvent 

réussi à faire diminuer le temps de travail 

sans baisse des salaires. 

 •  Par ailleurs, une réduction du temps de tra-

vail n’entraîne pas nécessairement une baisse 

de la productivité. De fait, le contraire a été 

prouvé : en corrélant le temps de travail par 

personne dans les pays de l’OCDE entre 1990 

et 2012 avec le PIB généré par heure de tra-

vail prestée, une étude a en réalité démontré 

que la productivité était la plus élevée lorsque 

les travailleurs passaient moins de temps au 

travail.7 Il existe également un solide cor-

pus de recherches scientifiques démontrant 

qu’au-dessus d’un certain seuil, une augmen-

tation du temps de travail n’apporte aucun 

gain de productivité. L’un des facteurs relative-

ment évidents mentionnés dans la littérature 

est la fatigue, qui non seulement diminue les 

performances, mais aussi augmente le risque 

d’accident sur le lieu de travail, en plus d’avoir 

des conséquences négatives sur la santé des 

employés. 

 •  Notre principale préoccupation ne devrait pas 

être les baisses de productivité, mais la dissocia-

tion entre salaires et productivité. La réalité est 

qu’au cours des dernières décennies, la produc-

tivité a davantage augmenté que les salaires. 

Par exemple, ces 20 dernières années, la pro-
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ductivité de la main-d’œuvre a augmenté d’en-

viron 30 % en Allemagne, tandis que les salaires 

n’ont augmenté que de 18 %. Dans certaines 

parties du monde développé, par exemple aux 

États-Unis, la situation est encore pire : entre 

1979 et 2018, la productivité nette s’est accrue 

de 69,6 %, tandis que le salaire horaire n’a 

augmenté que de 11,6 % (après prise en consi-

dération de l’inflation) 8. Si l’on ajoute au débat 

les gains potentiels de productivité apportés 

par la numérisation (voir section précédente), il 

devient parfaitement clair que ce n’est pas de la 

productivité qu’il faudrait se préoccuper, mais 

plutôt des moyens de garantir des salaires 

décents et de réduire le temps de travail. 

 •  Les deux principaux moyens d’y parvenir sont 

de mettre en place des règlementations natio-

nales plus favorables aux travailleurs et des syn-

dicats plus puissants, qui faciliteront les uns et 

les autres une transition rapide, réussie et juste. 

La richesse générée par les travailleurs ne 

ruisselle pas automatiquement : il nous 

faut des cadres juridiques adéquats et des 

politiques efficaces, qui favorisent une 

meilleure redistribution des richesses en 

assurant, par exemple, des salaires minimaux. 

Une couverture accrue des concertations collec-

tives et une fixation des salaires plus centralisée 

peuvent également permettre d’augmenter 

considérablement les salaires, sans incidences 

négatives sur les conditions de travail et sans 

augmenter l’intensité en main-d’œuvre.

Mais qu’en est-il…

... de la baisse de la production et de la consomma-

tion, qui entraînera une décroissance ? La réduction 

du temps de travail entraînerait des modifications 

majeures des schémas de production et de consom-

mation : non seulement nous consommerions diffé-

remment, mais nous produirions et consommerions 

moins. 

L’orientation à choisir : décroissance et crois-

sance verte

 •  Remplacer les emplois polluants par des em-

plois verts ne suffira pas à résoudre la crise 

climatique. Toutefois, les notions de « crois-

sance verte » et de « décroissance » sont 

deux facettes d’une même pièce : il nous 

faut de la croissance dans certains sec-

teurs et de la décroissance dans d’autres. 

Il existe un vaste consensus sur le fait que de 

nombreux secteurs devraient non pas dé-

croître, mais croître : par exemple, les trans-

ports publics, les soins de santé ou l’industrie 

des énergies renouvelables. Il est également 

largement admis que certains secteurs doivent 

décroître si l’on veut limiter la crise clima-

tique, par exemple l’extraction minière ou la 

construction de véhicules inefficaces sur le plan 

énergétique.

 •  Dissocier la croissance économique de la crois-

sance physique, par exemple, peut nous aider 

à obtenir une vie meilleure sans consomma-

tion de ressources insoutenable. Après tout, 

c’est la consommation accrue des ressources 

de la Terre et ses conséquences négatives sur 

l’environnement qui ont conduit nombre 

d’entre nous à conclure que la croissance 

économique était insoutenable. Toutefois, le 

PIB ne mesure pas uniquement la production 

de biens, mais aussi la fourniture de services. 

Il est possible de se dégager du modèle de 

développement caractérisé par la « malédic-

tion des ressources naturelles », par exemple 

en passant à une économie fondée sur les 

services et les connaissances. Si l’on dé-

veloppe les secteurs de l’éducation, des ser-

vices de soins, des arts, etc., il est possible de 

continuer à enregistrer de la croissance éco-

nomique en consommant moins de ressources 

terrestres. 
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 •  Il convient de tenir compte du fait qu’au-des-

sus d’un certain niveau, les possessions maté-

rielles n’améliorent plus notre bien-être, ce 

qui est, après tout, le but ultime de tous nos 

efforts. Si un niveau de vie décent suppose 

sans aucun doute une certaine quantité de 

possessions matérielles, ou un certain niveau 

de consommation de biens, il existe beau-

coup d’autres facteurs qui améliorent notre 

vie. Notre bien-être affectif dépend dans une 

large mesure de notre état de santé, des soins 

que nous donnons et recevons, de nos liens 

communautaires, ainsi que de notre famille 

et de nos amis. Une croissance économique 

reposant moins sur la production maté-

rielle et plus sur toute une série de ser-

vices améliorant notre bien-être réduirait 

les émissions de carbone, mais nous rendrait 

également plus heureux. 

 •  De nombreuses personnes s’accordent éga-

lement pour dire que de nombreux produits 

devraient continuer d’être produits, mais dans 

de plus faibles quantités et avec une plus 

grande qualité : par exemple, des lave-linges 

qui durent 10 ans et non deux (période à 

laquelle la garantie expire), des téléphones 

portables pouvant aisément être réparés 

lorsque seule une partie est cassée, ou des 

perceuses électriques qui peuvent être louées, 

de sorte que tous les ménages ne doivent pas 

forcément en acheter une (un ménage alle-

mand moyen utilise sa perceuse électrique 13 

minutes par an), sans parler de la quantité 

incroyable de gaspillage alimentaire, ou des 

voitures qui ne sont utilisées que pendant une 

partie de leur durée de vie opérationnelle. 

 •  Une économie durable du partage, de la répa-

ration et du recyclage permanent nécessiterait 

un vaste réservoir de travailleurs spécialisés, de 

fournisseurs de services et de réseauteurs afin 

de faire correspondre l’offre à la demande etc. 

(voir chapitre 2).
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 •  Dans ce chapitre, nous avons décrit trois 

grandes tendances actuellement obser-

vées, à savoir le changement démogra-

phique, la numérisation et la réduction 

du temps de travail, ainsi que les défis et 

les opportunités qu’elles présentent pour 

l’avenir de l’emploi et la transition vers une 

économie à faible intensité en carbone. 

 •  Nous avons analysé les risques sous-jacents 

associés au changement démographique, à 

la numérisation et à la réduction du temps 

de travail, en démontrant qu’aucune de 

ces tendances ne représentait un obstacle 

insurmontable et que la règlementation 

politique était essentielle. 

 •  Nous avons examiné les effets de ces 

grandes tendances sur le processus de décar-

bonisation et l’avenir du travail, en souli-

gnant l’idée selon laquelle, pour exploiter 

au maximum les opportunités présen-

tées par ces grandes tendances, il nous 

fallait une action prospective, progres-

sive, collective et politique. Aucune de 

ces grandes tendances n’engendrera à elle 

seule un avenir plus durable et plus équi-

table : nous devons piloter et façonner 

l’inévitable transformation, et nous 

devons le faire ensemble. 

  Quelles sont nos aspirations ?   

 •  La seule question controversée qui subsiste est 

donc de savoir si le marché doit assurer - ou 

plutôt stimuler - une consommation massive 

dans tous les secteurs, par exemple un nou-

veau téléviseur tous les deux ans. Abstraction 

faite de cette question, la « décroissance » et 

la « croissance verte » ne sont pas, en réalité, 

des notions aussi contradictoires qu’on l’af-

firme souvent : dans une économie de marché, 

certains secteurs connaîtront toujours une 

décroissance, et les industries à forte intensité 

en carbone vont, à coup sûr, décroître (comme 

c’est déjà le cas). En revanche, tous les secteurs 

qui contribuent à assurer une vie décente à 

tous doivent être préservés, voire même déve-

loppés, et ils doivent être rendus plus « verts ». 

La forme que pourrait prendre une transfor-

mation aussi fondamentale dans deux secteurs 

clés - l’énergie et la mobilité - sera abordée 

aux prochains chapitres.
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En promouvant une transition énergétique et en dé-
veloppant les énergies renouvelables de manière 
juste et équitable, nous pourrons atteindre quatre 
objectifs du développement de nos sociétés. Pre-
mièrement, les énergies renouvelables rendront 
plus démocratiques nos systèmes et infrastructures 
d’électricité, à savoir les processus de production, 
de transmission et de distribution d’électricité. Deu-
xièmement, cela nous aidera à garantir à tous, ent-
reprises, travailleurs et consommateurs, un accès 
abordable à une énergie fiable et bon marché. Troi-
sièmement, cela nous aidera également à limiter la 
crise climatique et ses conséquences sociales. Qua-
trièmement, enfin, les énergies renouvelables amé-
lioreront la santé individuelle et publique.

4 
 Une transformation 
énergétique socia-
lement juste



Dans le présent chapitre, nous al-
lons montrer comment la transition 
de nos économies vers les énergies 
renouvelables nous aidera à sauver 
la planète, et donc également nos 
emplois, en améliorant les condi-
tions et en réduisant les émissions. 
Après tout, une planète saine et 
intacte est la base de tous nos tra-
vaux. À mesure que nous progres-
serons vers un système énergétique 
décarbonisé, l’électricité deviendra 

une source d’énergie de plus en 
plus importante, compte tenu de 
son énorme potentiel pour la pro-
duction d’électricité renouvelable. 
Différents secteurs énergétiques 
vont être de plus en plus électrifiés 
(« couplage des secteurs »). Afin 
d’assurer une analyse ciblée et de 
formuler le plus d’arguments utiles 
possible, nous nous concentrerons 
donc essentiellement sur le secteur 
de l’électricité. 
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... les éoliennes détruisent 
le paysage et sont nuisibles 
pour les oiseaux ...
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Partie I : La démocratie a besoin 
de démocrates et l’énergie de 
démocratisation. La démocra-
tie a besoin de démocrates et 
l’énergie de démocratisation.

La participation civique est au cœur d’une 

démocratie énergétique, non seulement en tant 

qu’élément de la transition énergétique, mais aussi 

lorsqu’il s’agit d’assurer une participation égalitaire 

au processus influençant les implications morales 

des politiques énergétiques pour les choix indivi-

duels et collectifs. Une société ascendante et cohé-

rente sur le plan énergétique peut ainsi voir le jour. 

La transition énergétique réduira ainsi la distinc-

tion entre les rôles de consommateurs finals et de 

producteurs d’énergie attribués aux citoyens, ce qui 

modifiera à son tour la notion de consommation 

collaborative appelée « prosumérisme » 1. 

 •  Si l’on regarde les exemples de l’Allemagne ou 

de la Scandinavie, où l’importance de l’énergie 

des citoyens dans la transition énergétique 

a été reconnue, il est évident que le passage 

aux énergies renouvelables a contribué à une 

démocratisation énergétique dépassant le 

cadre de la participation des citoyens et per-

mettant l’accès équitable des particuliers et 

des ménages à la propriété et à la copropriété 

de toutes les unités et tous les processus de 

production d’électricité. Parallèlement au pro-

sumérisme, en 2018, l’Allemagne comptait à 

elle seule quelque 824 coopératives d’énergie 

actives, un chiffre proche du record autrefois 

détenu par le Danemark, à savoir 931 coopé-

ratives en 1999.2 Voilà l’exemple que devraient 

suivre tous les pays et toutes les régions afin 

de permettre à tous d’accéder de manière 

équitable aux choix démocratiques dans le 

secteur de l’énergie. 

 •  Si la transition vers les énergies renouvelables 

se déroule de manière suffisamment décen-

tralisée, cela permettra aux citoyens et aux 

coopératives d’énergie ainsi qu’aux centrales 

énergétiques détenues par la communauté ou 

la municipalité de jouer un rôle dans l’actuel 

système énergétique. 

 •  Avec l’appui de modèles économiques alterna-

tifs, l’État, en tant que partenaire clé d’une 

transformation énergétique socialement juste, 

huilera les rouages du système afin d’assurer 

un processus de démocratisation adéquat au 

sein du secteur et de redéfinir le lien entre les 

citoyens et l’énergie, celle-ci étant ici vue non 

seulement comme une source de lumière, mais 

aussi comme une source de revenus. 

 •  Plusieurs exemples positifs observés dans 

l’UE et ailleurs prouvent les bénéfices d’une 

décentralisation de l’énergie, associée à une 

gouvernance participative, à une remunicipali-

sation et à une décentralisation, un processus 

qui nécessite également de faire évoluer les 

rôles actuellement attribués aux producteurs 

et aux consommateurs, en particulier en ce 

qui concerne la gestion des réseaux locaux. Le 

succès de cette décentralisation dépend toute-

fois de la création d’un cadre juridique adé-

quat pour régir les établissements, garantir des 

instruments financiers accessibles et favoriser 

de solides synergies entre les autorités locales 

et les communautés locales de l’énergie. Au-

jourd’hui, une connexion à un réseau de trans-

mission moderne, interrégional et européen 

constitue également une condition préalable 

structurelle à une transition énergétique réus-

sie, axée sur la production décentralisée. 

 •  Le petit village allemand de Wolfhagen consti-

tue un excellent exemple de projet énergé-

tique local qui a pu être mis en œuvre grâce 

à la présence de la condition susmentionnée 
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de décentralisation énergétique et qui a ainsi 

généré des bénéfices socio-économiques lo-

caux tels que des emplois et des revenus, ainsi 

qu’une importante décarbonisation et une 

démocratisation de l’économie locale. Fondé 

sur un modèle hybride de communauté et de 

gouvernement local, ce projet a adopté une 

approche innovante, reposant sur l’idée d’une 

remunicipalisation des activités énergétiques, 

a placé à sa tête la société publique Stadtwer-

ke Wolfhagen, puis a formé une copropriété 

avec la coopérative d’énergie menée par les 

citoyens BEG Wolfhagen. Cela a généré des 

bénéfices directs tant pour la municipalité que 

pour les citoyens : des investissements en ca-

pital coopératif, une réduction des risques par 

la municipalité ainsi que de nouvelles formes 

de participation citoyenne et de gouvernance 

partagée.3 Il est également très important de 

souligner ici que les communautés de la sorte 

ne deviennent pas des « ilots énergétiques », 

mais sont intégrées à un réseau national stable 

(voir ci-dessous). 

 •  Un accès inclusif, abordable et durable à 

l’énergie pour tous peut être rendu pos-

sible grâce à une intensification des énergies 

renouvelables, en combinant les solutions 

technologiques disponibles, les modèles écono-

miques locaux et les ressources solaires et éo-

liennes existantes. Aujourd’hui, en 2020, alors 

qu’une personne sur neuf dans le monde n’a 

qu’un accès limité à l’électricité pour éclairer 

son foyer, la coopération entre les gouverne-

ments, les entreprises et les citoyens est vitale. 

Ce type d’action mutuelle est nécessaire pour 

aider les personnes dans le besoin en dévelop-

pant suffisamment les énergies renouvelables 

et en fournissant une infrastructure adéquate 

pour connecter tous les ménages et permettre 

un partage équitable des coûts.4  Au Kosovo, 

par exemple, la précarité énergétique se 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

traduit par l’incapacité de 50 % des ménages 

de se chauffer suffisamment,5 et en Afrique 

subsaharienne, elle empêche les enfants d’aller 

à l’école. L’UE n’est pas non plus immunisée 

contre ce mal : en 2018, 7,3 % des citoyens de 

l’Union en moyenne ont déclaré ne pas être 

en mesure de chauffer de manière adéquate 

leur foyer, tandis qu’en Bulgarie et en Grèce, 

ces chiffres sont respectivement de 33,7 % et 

de 22,7 %.6 En revanche, en ce qui concerne les 

attitudes vis-à-vis de la politique énergétique, 

une étude européenne a montré que neuf 

répondants sur dix (soit 90 %) étaient d’accord 

sur le fait qu’il devrait être de la responsabilité 

de l’UE de « remédier à la précarité énergé-

tique et d’assurer une transition énergétique 

équitable afin qu’aucun citoyen ou région ne 

soit laissé de côté » 7. La situation est similaire 

dans les futurs États membres de l’UE : en Ser-

bie, les citoyens ont exprimé leur disposition à 

abandonner le bois (la ressource disponible la 

moins chère) pour des solutions de chauffage 

renouvelables.8

 •  En plus de la décentralisation et de la décar-

bonisation, la démocratisation du système 

énergétique, réalisée en développant les 

C’est la responsabilité de l’UE de  

remédier à la précarité énergétique et 

d’assurer une transition énergétique 

équitable

sont d’accord
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énergies renouvelables grâce à des modèles 

énergétiques locaux tels que les coopératives 

et les centrales municipales, engendrerait une 

résilience économique locale fondée sur la 

confiance et la solidarité entre les citoyens, 

ainsi qu’entre tous les autres acteurs impliqués. 

Pour que cela devienne réalité, il est nécessaire 

d’adopter des lois correctement formulées 

dans le domaine des énergies renouvelables, 

ainsi que des règlements destinés à créer un 

cadre législatif favorable permettant aux 

projets locaux, aux coopératives et aux établis-

sements publics (hôpitaux et écoles) d’investir 

dans l’énergie renouvelable. L’histoire nous 

enseigne que c’est notre action collective qui 

nous a permis d’arriver où nous en sommes au 

niveau local : dans les écoles et les hôpitaux 

ainsi que dans le développement des unités 

économiques locales en tant que sources d’em-

plois et de revenus. 

 •  Une gouvernance énergétique démocratique 

permettant aux citoyens, aux communautés 

et aux bénéficiaires de projets locaux de jouer 

un rôle crucial dans l’ensemble du processus 

décisionnel et opérationnel en devenant partie 

intégrante des structures de propriété ren-

forcerait les piliers de la bonne gouvernance 

elle-même. La participation et la propriété 

citoyennes garantiraient une allocation 

efficace des ressources publiques ainsi 

que la stabilité à long terme du secteur de 

l’énergie. 

Mais qu’en est-il…

 ... du fait que dans de nombreux pays, la transition 

vers les énergies renouvelables manque des poli-

tiques nécessaires à une transition démocratique, 

juste et inclusive ? Comment garantir la démocratie 

énergétique dans le cadre de la transition vers les 

énergies renouvelables ?

L’orientation à choisir : une transition énergé-

tique ascendante

 •  En l’absence de structures de gouvernance 

fonctionnelles, les acteurs qui prendront 

l’initiative de la transition énergétique de-

vront tenter de mettre en place des conditions 

favorables à une transition participative sur le 

terrain, avec le soutien des partenaires locaux, 

régionaux, nationaux et internationaux. Plu-

sieurs exemples observés en Europe centrale 

et orientale ainsi qu’en Europe du Sud-Est 

montrent qu’il est possible d’y parvenir avec 

succès, lorsque les communautés élaborent des 

projets participatifs de production d’énergie 

renouvelable malgré les entraves inhérentes 

à un cadre juridique inadéquat ou incorrec-

tement mis en œuvre. La transition énergé-

tique locale peut dès lors même contribuer à 

transformer positivement la société afin de la 

doter d’institutions et de structures de gouver-

nance responsables et d’obtenir des bénéfices 

partagés. Dans certains cas, la transition éner-

gétique a impliqué l’installation d’énormes 

installations photovoltaïques et parcs éoliens 

financés par des investisseurs étrangers béné-

ficiant d’incitations financières de la part du 

gouvernement national, mais cela ne s’est pas 

nécessairement traduit par une transition juste 

en termes d’emplois et de bénéfices pour tous. 

 •  Afin de faire en sorte que la transition éner-

gétique s’accompagne également d’une 

démocratie énergétique, ces situations né-

cessiteraient des politiques ainsi qu’un cadre 

permettant l’inclusion démocratique des ci-

toyens. À ce moment uniquement, nous pour-

rons parler de transition juste. Cela ne suppose 

pas uniquement une participation aux proces-

sus décisionnels, mais aussi aux structures de 

propriété des centrales électriques, en tant 

que prosommateurs, et en tant qu’investisseurs 
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dans des coopératives d’énergie et d’autres 

projets énergétiques locaux. C’est cette idée de 

démocratie énergétique qui insuffle de l’espoir 

dans la transition énergétique en cours. Nous 

devons créer un paysage énergétique durable 

dans les limites de notre planète, tout en 

faisant de la justice sociale et de la solidarité 

les grands piliers de nos nouvelles politiques 

énergétiques.

Mais qu’en est-il…

 ... des différentes attitudes à l’égard des projets 

d’énergie renouvelable ? Certains citoyens ou 

groupes communautaires peuvent être intéressés 

par les énergies renouvelables en raison de leur via-

bilité économique, d’autres en raison de leurs béné-

fices pour l’environnement, et d’autres peuvent ne 

pas s’y intéresser du tout. Quelles décisions prendre 

et quelles mesures adopter pour garantir que la 

transition énergétique se déroule de manière dé-

mocratique ?

L’orientation à choisir : une transition juste et 

inclusive 

 •  Lancer des processus inclusifs réunissant tous 

les groupes et organisations de la société, en 

particulier les syndicats qui réclament une pla-

nification stratégique des mutations du travail, 

obtenir des ressources grâce à des fonds de 

transition et trouver des solutions durables et 

innovantes pour l’utilisation d’énergies renou-

velables avancées sont autant de moyens de 

jeter les bases d’une transition juste. 

 •  La démocratisation du système énergétique 

étant mesurée par la part d’énergie produite 

par les particuliers et les coopératives d’éner-

gie, le succès de notre société d’énergie collec-

tive devrait être évalué sur la base du niveau 

d’interconnexion dans un système diversifié, 

largement décentralisé et décarbonisé, dans 

lequel nous coopérons tous afin de fournir des 

bénéfices mutuels à tous. 



82 – 4 Une transformation énergétique socialement juste

 •  L’une des tâches les plus importantes à accom-

plir pour assurer une transition énergétique 

démocratique devrait être de lancer une 

campagne d’information et de sensibili-

sation. Tout le monde doit être informé des 

problèmes posés par l’utilisation des carbu-

rants fossiles et des graves conséquences que 

ceux-ci ont sur notre environnement, notre 

santé et, compte tenu des actifs irrécupérables, 

nos perspectives économiques. Nous devons 

tous connaître le prix réel que nous payons 

pour les carburants fossiles. Ce prix peut être 

plus évident si nous déduisons l’ensemble des 

subventions, des exonérations et des abatte-

ments fiscaux du prix final que nous payons 

actuellement pour notre électricité. Les tra-

vailleurs et les entreprises doivent connaître 

les bénéfices d’une transition vers les énergies 

renouvelables, tout en étant également infor-

més des risques d’une non-transition. Outre la 

diffusion des informations et la transparence, 

plusieurs outils différents, tels que des fonds 

pour une transition juste et des politiques de 

compensation, sont également requis pour 

obtenir le soutien de différents groupes et de 

rendre ainsi possible la transition. En défini-

tive, cette transition n’a pas pour but de 

changer notre vie, mais de protéger celle 

que nous avons aujourd’hui, y compris 

en sauvant nos emplois. Il n’y a, après tout, 

aucun emploi sur une planète morte.

 •  Différents exemples positifs ont montré qu’une 

telle transition était possible si les acteurs im-

pliqués avaient accès à des informations adé-

quates et agissaient conjointement au moment 

de définir leur avenir énergétique. 

Mais qu’en est-il…

 ... des craintes que le processus de démocratisa-

tion énergétique facilité par le développement 

des énergies renouvelables menace la stabilité du 

réseau national et soit trop coûteux ? 

L’orientation à choisir : flexibilité et coopéra-

tion

 •  Investir dans des systèmes de stockage et 

d’ajustement des flux d’énergie contribue à 

accroître l’utilisation des énergies renouve-

lables et à accélérer la transition énergétique. 

Les prix sont en baisse, et il n’a jamais été aussi 

facile d’étendre et d’interconnecter les réseaux 

afin de créer davantage de capacité, ainsi que 

d’améliorer la flexibilité (grâce à des inter-

connecteurs transfrontaliers), ce qui permettra 

à son tour de procéder à l’intégration régio-

nale du marché de l’énergie et d’accroître la 

production d’énergie renouvelable. L’exten-

sion des réseaux et la décentralisation de 

la production d’électricité ne sont donc 

pas des idées contradictoires. Les tech-

nologies innovantes telles que les réseaux et 

compteurs intelligents n’ont jamais été aussi 

avancées, et elles sont en train de devenir des 

moyens ascendants abordables d’accélérer la 

transformation énergétique. 

 •  Il y a quelques années, l’UE s’est engagée à 

remplacer au moins 80 % des compteurs élec-

triques par des compteurs intelligents d’ici à 

2020, dans le but de créer une infrastructure 

pour l’énergie renouvelable qui réduirait les 

émissions jusqu’à 9 % et qui permettrait aux 

ménages d’économiser de l’énergie grâce à 

une consommation réduite et mieux planifiée. 

La majorité des pays ayant rempli cet objec-

tif, ils planchent actuellement sur la fixation 

d’objectifs pour 2030.9 Avec le soutien de l’UE 

et de la Communauté de l’énergie, des initia-

tives similaires sont déjà mises en œuvre dans 

les Balkans occidentaux. Le Monténégro, par 

exemple, est l’un des leaders européens dans 
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l’introduction de compteurs et de réseaux in-

telligents, grâce à une subvention octroyée par 

la BERD.10 

Mais qu’en est-il…

... de l’accès équitable et des disparités entre les 

communautés, les pays et les régions en ce qui 

concerne la dotation en ressources naturelles 

d’énergie renouvelable, qui détermine le niveau 

optimal de production et de consommation d’éner-

gie ? 

L’orientation à choisir : des bénéfices acces-

sibles à tous

 •  Il est essentiel, pour que les pays, les commu-

nautés et les régions bénéficient d’un accès 

équitable aux bénéfices de l’énergie renou-

velable indépendamment de leurs disparités 

en termes de ressources naturelles, d’intégrer 

l’idée d’interconnexion au système énergé-

tique, en envisageant la possibilité de partager 

les responsabilités en matière de production, 

de transmission et de distribution de l’électrici-

té. Par ailleurs, la répartition géographique 

des combustibles fossiles est bien plus 

inégale encore que celle des énergies renou-

velables, qui, dans une certaine mesure, sont 

disponibles dans tous les pays et toutes les 

régions (avec uniquement de légères disparités 

régionales). 

 •  Il est donc temps d’intégrer de nouveau les 

énergies renouvelables dans nos processus éco-

nomiques quotidiens et notre comportement 

culturel commun. L’énergie solaire et éolienne 

a une histoire bien plus longue que le charbon. 

Ces énergies figuraient en réalité parmi les 

toutes premières sources d’énergie à être 

captées par l’homme, dans des lieux servant 

aujourd’hui d’attractions touristiques (par 
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exemple les moulins à vent en Espagne et aux 

Pays-Bas ou les moulins à foulon dans les pays 

de l’ex-Yougoslavie, en Ukraine et en Russie). 

 •  Avec une infrastructure d’énergie renouvelable 

correctement intégrée et connectée, leurs 

bénéfices seront accessibles à tous, dans des 

conditions d’égalité. 

Mais qu’en est-il…

... de l’accès à l’énergie des nombreux ménages vi-

vant dans des zones rurales reculées qui ne sont pas 

connectés au réseau et qui ne pourraient se per-

mettre de le faire, même s’ils en avaient la possibi-

lité grâce à l’extension du réseau ou à la fourniture 

de panneaux solaires gratuits pour leur toit ? 

L’orientation à choisir : personne ne doit être 

laissé pour compte

 •  L’accès de tous à l’énergie est au cœur de 

l’éradication de l’extrême pauvreté, et les 

gouvernements doivent le garantir à toutes 

les petites communautés de leurs zones ru-

rales. Les systèmes hors réseau et systèmes de 

miniréseau à base d’énergie solaire étant des 

solutions beaucoup plus abordables, rapides 

et évolutives, elles peuvent s’avérer utiles dans 

les zones rurales où les déperditions d’énergie 

peuvent être importantes. L’exploitation des 

énergies renouvelables contribuera donc à 

atténuer l’impact négatif de la crise climatique 

sur la pauvreté et l’inégalité dont souffrent ces 

régions, tout en intégrant des solutions tech-

nologiques de pointe qui permettront un accès 

universel avec une répartition équitable du 

coût. Nous pourrons ainsi faire en sorte que « 

personne ne soit laissé de côté », ce qui est l’un 

des principaux objectifs d’une société cohé-

rente sur le plan énergétique, reposant sur les 

principes de coopération mutuelle, de solidari-

té et de confiance.

Mais qu’en est-il…

... de la possibilité qu’un secteur de l’énergie do-

miné par les énergies renouvelables soit, en tant 

qu’élément de l’infrastructure critique, soumis à des 

risques de cybersécurité ? 

L’orientation à choisir : diversification

 •   La décentralisation et la numérisation du 

système énergétique sont des conditions es-

sentielles à la garantie de la sécurité dans le 

secteur de l’énergie. La réduction du pouvoir 

des structures monopolistiques ou oligopolis-

tiques n’est possible qu’en intégrant les éner-

gies renouvelables, ainsi qu’en partageant les 

informations et en assurant une coopération 

entre les pays et entre les différents acteurs du 

marché. Des solutions numériques telles que 

les réseaux intelligents, qui assurent un appro-

visionnement stable et sécurisé de l’énergie, 

peuvent permettre d’y parvenir. Par ailleurs, 

une production décentralisée diversifie les 

risques de cyberattaques : un système hau-

tement centralisé est beaucoup plus vulnérable 

étant donné qu’il dépend de la production 

de quelques grandes installations. Dans une 

démocratie énergétique, les citoyens, en tant 

que prosommateurs, jouent un rôle clé dans la 

détermination de l’offre et de la demande, et, 

avec l’État et les autres acteurs, ils définissent 

les « règles du jeu » institutionnelles ainsi que 

les processus de décision, l’allocation des res-

sources et la sécurité. Ce système est renforcé 

par les institutions de l’UE et les organes de 

l’OTAN, qui considèrent l’énergie comme un 

élément clé de la sécurité et qui la traitent en 

conséquence. 
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Partie II : L’énergie renouve-
lable nous aide à garantir à 

tous, entreprises, travailleurs et 
consommateurs, un accès abor-

dable à une énergie fiable et 
bon marché.

 L’énergie renouvelable11 est une solution intelli-

gente pour le climat, qui profite, en fin de compte, 

à tout le monde. Les sources d’énergie renouve-

lable peuvent également permettre de lutter 

contre la pauvreté et l’inégalité. Dans de nom-

breuses régions du monde, l’accès à une énergie 

stable et bon marché, en particulier à l’électricité, 

demeure un privilège. Une infrastructure d’énergie 

renouvelable décentralisée, intégrée aux chaînes de 

valeur ajoutée locales, peut permettre d’électrifier 

les zones rurales reculées, de fournir une énergie 

peu coûteuse aux citoyens et d’aider les entreprises 

locales. Les coopératives d’énergie peuvent éga-

lement autonomiser les communautés locales et 

démocratiser l’énergie, comme expliqué à la section 

précédente. 

 Les investisseurs et les entreprises en bénéficieront à 

long terme. 

 1.   Premièrement, contrairement aux sources 

d’énergie fossile, qui supposent des coûts 

d’exploitation élevés, le coût de production 

d’une unité supplémentaire d’électricité re-

nouvelable est presque nul, ce qui signifie 

que les entreprises économiseront des coûts 

d’énergie une fois que l’infrastructure d’éner-

gie renouvelable sera en place.12 En outre, le 

développement de l’infrastructure d’énergie 

renouvelable génère de nouvelles opportu-

nités d’investissement avec des rendements 

modestes, mais stables. Même en temps de 

crise économique, des investissements dans 

des services liés à l’infrastructure constituent 

une valeur refuge, pour autant qu’un cadre 

législatif adéquat soit en place pour permettre 

de tels investissements. Cela les rend particuliè-

rement attractifs pour les investisseurs institu-

tionnels, tels que les fonds de pension, qui sont 

constamment à l’affût de rendements sûrs, sur-

tout compte tenu des taux d’intérêt continuel-

lement faibles qui ont prévalu partout dans 

le monde ces dix dernières années. Les projets 

décentralisés ont donc une opportunité unique 

de faire office de précurseurs, avec le soutien, 

par exemple, de partenaires internationaux, à 

condition d’un cadre législatif favorable soit 

en place (par exemple des tarifs de rachat). 

 2.   Les consommateurs bénéficieront égale-

ment de prix de l’énergie en baisse et plus pré-

visibles. Ils jouiront en outre d’une plus grande 

sécurité énergétique, puisque la dépendance 

vis-à-vis du charbon, du pétrole et du gaz di-

minue à mesure que l’infrastructure d’énergie 

renouvelable se développe. En effet, la plu-

part des pays importent des sources d’énergie 

fossile, ce qui signifie qu’ils sont dépendants 

des fluctuations des prix sur le marché mondial 

ainsi que des pénuries dans l’approvisionne-

ment. Les consommateurs pourraient même 

devenir eux-mêmes producteurs d’énergie 

ou prosommateurs. Ils peuvent par exemple 

générer de l’électricité au moyen de panneaux 

photovoltaïques à faible coût, puis soit utiliser 

l’électricité qu’ils produisent, soit approvision-

ner directement le réseau. 

 3.   En ce qui concerne les travailleurs, le déploie-

ment de l’infrastructure d’énergie renouve-

lable créera de nouveaux emplois. En outre, 

les éoliennes, les panneaux photovoltaïques et 

le réseau plus décentralisé devront tous être 

entretenus : cela générera, là encore, de nou-

veaux emplois. Mentionnons par ailleurs le fait 

que les emplois du secteur des énergies 

renouvelables peuvent être plus sains et 
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sûrs pour les travailleurs, pour autant que 

ceux-ci aient reçu une formation adéquate. La 

principale question à se poser, toutefois, est de 

savoir comment aider les travailleurs qui sont 

actuellement employés dans le secteur des 

énergies fossiles et sa chaîne d’approvision-

nement, par exemple l’extraction minière. La 

question des emplois et des moyens de faciliter 

la transition pour les travailleurs a été abordée 

en détail au chapitre 2.

 •  Les énergies renouvelables contribuent à 

assurer la convergence sociale et à faire en 

sorte que les décisions politiques, y compris 

celles relatives à l’énergie, soient de nouveau 

fondées sur les droits et libertés fondamen-

taux. En plus de protéger notre droit à un air 

sain et à un environnement non nocif pour 

la santé, les énergies renouvelables rendent 

également possible une gestion horizontale 

des ressources, qui offre plus d’autonomie à 

chaque membre de la société. Impliquer les 

citoyens, au lieu de persister avec les structures 

descendantes actuellement appliquées dans 

les plans d’énergie thermique, par exemple, 

favorise l’égalité entre les hommes et les 

femmes et l’égalité en général. Les récentes 

données sur la représentation des genres au 

sein de la main-d’œuvre du secteur de l’éner-

gie montrent que les travailleuses de genre 

féminin sont 10 fois plus représentées au sein 

du secteur des énergies renouvelables qu’au 

sein du secteur pétrolier et gazier. Le chiffre 

réel, qui est de 32 %, est encore loin d’une 

représentation égale, mais la tendance va dans 

la bonne direction, ce qui est une évolution 

très prometteuse.13 Cela permettra de mieux 

comprendre la dimension de genre et d’assu-

rer sa prise en considération dans le secteur, 

et, ainsi, de tenir compte des préoccupations 

particulières des femmes appartenant à des 

groupes sociaux défavorisés, qui font qu’elles 

sont beaucoup plus affectées par la crise clima-

tique et les externalités découlant des secteurs 

à forte intensité en charbon (telles que les pé-

nuries d’eau, la pollution atmosphérique, etc.)

Mais qu’en est-il…

... des défis technologiques ? Comment faire en 

sorte de toujours disposer d’un approvisionnement 

énergétique sûr et stable, alors que la production 

d’énergie à partir de sources renouvelables telles 

que le soleil et le vent fluctue constamment ?

L’orientation à choisir : stockage et interconnec-

tivité

 •  La production d’électricité à partir de sources 

renouvelables est fondamentalement diffé-

rente du système actuel de production de 

combustibles fossiles, qui est très centralisé. 

Les variations météorologiques peuvent en-
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traîner des fluctuations dans le réseau, et les 

longs hivers froids pourraient provoquer une 

pénurie dans l’approvisionnement. Il est donc 

très probable qu’à moyen terme, nous devions 

compter sur de petites unités de remplacement 

décentralisées, à base de gaz naturel, de bio-

gaz ou d’eau stockée par pompage. Ces unités 

devront également être conçues et réparties 

dans tout le réseau énergétique, afin de pou-

voir être aisément réaménagées pour fonction-

ner au gaz de synthèse propre et servir ainsi de 

solution de remplacement à long terme. 

 En réalité, les technologies et solutions nécessaires 

pour répondre aux problèmes de stabilité et de 

fiabilité existent déjà :

 •  Les unités décentralisées de stockage de 

l’énergie nous permettront de stocker les 

excédents d’énergie afin de répondre aux 

fluctuations à court terme. D’autres technolo-

gies efficaces de stockage sont déjà disponibles 

actuellement, des solutions mécaniques telles 

que le stockage par pompage aux batteries, en 

passant par la production de gaz de synthèse. 

Utiliser l’énergie excédentaire pour produire 

du gaz de synthèse nous permettra de stocker 

de l’énergie pendant une plus longue période. 

C’est ainsi que nous veillerons à ne pas tomber 

à court d’électricité, même pendant les longs 

hivers sombres et froids. 

 •  Les technologies numériques nous four-

nissent les outils nécessaires pour gérer de 

manière efficace et automatisée le réseau 

d’énergie et ainsi accroître la stabilité en 

coordonnant plus efficacement l’offre et la 

demande d’électricité.

 •  Une plus grande intégration des réseaux 

nationaux des pays nous permettra de répar-

tir l’électricité sur un continent entier. Cette 

interconnectivité est déjà en place dans le 

cadre du réseau européen des gestionnaires 

de réseaux de transport pour l’électricité. Cela 

signifie, par exemple que lorsque le soleil brille 

en Espagne alors que la demande est la plus 

forte en Slovaquie, l’électricité produite en 

Espagne peut venir répondre à la demande en 

Slovaquie. Nous aurons ainsi besoin de moins 

de capacités de stockage d’énergie renouve-

lable pour maintenir la stabilité du système. 

L’Union de l’énergie (en tant que stratégie) et 

la Communauté de l’énergie (en tant qu’orga-

nisation internationale) ont également établi 

un cadre juridique et des étapes clés pour la 

transition énergétique du secteur de l’électrici-

té dans les pays candidats à l’adhésion à l’UE et 

les pays européens hors UE. 

 •  La possibilité d’une production décentralisée 

d’énergie renouvelable fait des consomma-

teurs des citoyens de l’énergie. Les communau-

tés peuvent exploiter leurs propres éoliennes, 

et les familles peuvent installer leurs propres 

systèmes photovoltaïques. Cette indépen-

dance énergétique augmente l’acceptation 

de la transition énergétique en créant une 

appropriation. Elle peut également permettre 

de mobiliser des fonds pour l’élargissement de 

l’infrastructure lorsque les communautés lo-

cales récoltent les bénéfices de leur alimenta-

tion directe du réseau. Dernier point, mais non 

des moindres : en tant que citoyens de l’éner-

gie, nous serons beaucoup plus connectés au 

système énergétique et ses conséquences, et 

nous serons beaucoup plus prudents au mo-

ment de décider de nos demandes d’énergie 

et de notre consommation générale. Pour y 

parvenir, toutefois, il faut que le cadre de 

gouvernance adéquat soit en place, afin 

d’être sûrs que les initiatives locales et 

décentralisées ne jouent pas les seconds 

couteaux face aux grandes sociétés et aux 

promoteurs.
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Mais qu’en est-il…

... des coûts du développement des énergies renou-

velables ? Comment faire en sorte que le déploie-

ment des infrastructures n’entraîne pas d’augmen-

tation des prix de l’électricité et ne nuise pas à la 

compétitivité de l’industrie et qu’il n’alourdisse pas le 

fardeau des ménages à revenu faible et insuffisant ?

L’orientation à choisir : baisse des prix, aug-

mentation des bénéfices

 Les effets que la transition énergétique aura sur les 

prix dépendront de la manière dont cette transition 

sera régie. Aux points ci-dessous, nous examinerons 

l’exemple de l’Allemagne et en tirerons certains en-

seignements. L’Allemagne a été l’un des pionniers du 

domaine et elle nous fournit donc des informations 

précieuses dont nous pouvons apprendre.

 •  Il importe de commencer par signaler qu’en 

Allemagne, les prix de l’électricité pour les mé-

nages et bon nombre de petites et moyennes 

entreprises ont doublé depuis l’introduction 

de la loi allemande sur les sources d’énergie 

renouvelable, en 2000. Les ménages les plus 

défavorisés, en particulier, ont été affectés de 

manière disproportionnée, étant donné que les 

coûts d’électricité représentent une plus grande 

proportion de leur revenu disponible.

 •  L’une des raisons de cette augmentation, en 

quelques mots, est que le déploiement des 

énergies renouvelables a été financé en garan-

tissant des tarifs de rachat fixes pour l’électricité 

verte. La différence entre le prix de l’électricité 

sur le marché au comptant et le tarif garanti a 

ensuite été répercutée sur la facture d’électricité 

des consommateurs et des petites et moyennes 

entreprises sous la forme d’une surtaxe relative 

aux énergies renouvelables. Cette méthode a 

été extrêmement efficace pour développer les 

énergies renouvelables, mais elle a été appli-

quée au prix, comme indiqué ci-dessus, d’un 

alourdissement du fardeau des ménages au 

revenu faible et insuffisant.

 •  Cela n’explique toutefois qu’en partie l’aug-

mentation des prix. Les prix de l’électricité sont 

également soumis à plusieurs autres taxes et re-

devances, qui ont été ultérieurement revues à la 

hausse. Par ailleurs, les gros consommateurs 

d’électricité, tels que les industries à forte 

intensité énergétique, étaient exonérés de 

la surtaxe sur les énergies renouvelables, ce qui 

a alourdi le fardeau pour tous les autres utilisa-

teurs. Ces dernières années, toutefois, la surtaxe 

a été revue à la baisse.

 •  Par ailleurs, les gouvernements ont sub-

ventionné les sources d’énergie fossile et 

l’énergie nucléaire pendant des dizaines 

d’années, mais cela n’est pas visible sur les 

factures d’électricité, puisque ces subventions 

sont financées sur les recettes fiscales globales. 

Cela signifie que, par le passé, les prix de l’élec-

tricité n’ont jamais reflété les coûts véritables 

de la production d’électricité à partir de sources 

fossiles. Les subventions nocives pour l’environ-

nement accordées aux secteurs énergétiques 

allemands se montaient à environ 17 milliards 

d’euros par année en 2019. Dès lors, si les éner-

gies renouvelables sont souvent critiquées, c’est 

uniquement parce qu’elles ne sont pas subven-

tionnées de la même manière que leurs homo-

logues fossiles. Réorienter ces subventions 

nocives pour l’environnement libère des 

fonds dans le budget des États, qui pourront 

être utilisés soit pour des investissements dans 

des infrastructures, soit pour financer une tran-

sition juste pour les travailleurs du secteur des 

énergies conventionnelles.

 •  En outre, le prix de l’électricité produite 

à partir de sources fossiles ou des carbu-

rants fossiles ne tient pas compte des coûts 

externes, par exemple les effets du réchauffe-

ment climatique et les coûts ultérieurs tels que 
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la dégradation de l’environnement ou le stoc-

kage des déchets nucléaires. Si ces coûts étaient 

pris en compte dans le calcul, nous aurions une 

vision plus réaliste de la situation et les sources 

d’énergie renouvelable seraient compétitives. 

Les effets nocifs pour l’environnement ne de-

vraient pas être omis du calcul aujourd’hui, 

et tout simplement transmis aux générations 

futures, pour la seule raison qu’ils se font sentir 

de manière décalée. 

 •  Aujourd’hui, le développement des énergies 

renouvelables est beaucoup moins coûteux 

qu’autrefois. Les précurseurs comme l’Alle-

magne ont aidé à créer un marché des énergies 

renouvelables, en rendant possible la réalisation 

d’études et de développements supplémentaires 

ainsi que d’économies d’échelle, grâce à une 

production de masse. C’est pourquoi les éo-

liennes et les panneaux solaires photovoltaïques 

d’aujourd’hui sont beaucoup moins chers que 

par le passé et que leur déploiement est consi-

dérablement plus facile qu’il ne l’était en ces 

premiers jours. Des pays tels que l’Éthiopie et le 

Maroc ont récemment prouvé qu’il était possible 

de développer les énergies renouvelables sans 

augmenter les prix de l’électricité.

 •  Il est par ailleurs prouvé que de nombreuses 

centrales électriques à charbon ne sont, en 

réalité, plus rentables et qu’elles finiront en 

tant qu’actifs irrécupérables si elles ne sont 

pas subventionnées par l’État pour payer une 

marge bénéficiaire aux opérateurs. Et cela ne 

vaut pas uniquement pour les installations an-

ciennes. Ainsi, il a été constaté, à la suite d’un 

procès intenté par un actionnaire en Pologne, 

que la société qui prévoyait de construire une 

nouvelle centrale électrique à charbon n’avait 

pas démontré comment cette centrale pouvait 

être rentable, ce qui l’a finalement conduite à 

abandonner le projet. Il s’agit également d’une 

question importante pour les pays non membres 

de l’UE, en particulier ceux qui sont candidats 

à l’adhésion : bien que le mécanisme de tarifi-

cation du carbone mis en place par l’UE (SEQE) 

ne leur soit pas encore applicable, ils doivent 

en tenir compte dès aujourd’hui, avant d’effec-

tuer des investissements à long terme dans une 

infrastructure d’énergie. En outre, les subven-

tions octroyées par ces États pour la production 

d’énergie fossile pourraient être qualifiées 

d’aides d’État illégales en vertu de la législation 

actuelle de l’UE dans le domaine de l’énergie, 

ce qui entraînerait ainsi un manquement aux 

exigences relatives à l’adhésion. Une fois qu’un 

pays a rejoint l’UE, une telle violation du droit 

de l’Union pourrait même les contraindre de dé-

classer des installations. En outre, les discussions 

actuelles, au niveau de l’UE, concernant le mé-

canisme de taxe carbone aux frontières (abordé 

au chapitre 2, p. 38) doivent être envisagées 

au regard de la compétitivité à long terme des 

exportations d’énergie et des exportations de 

produits à forte intensité énergétique à destina-

tion de l’Union européenne. 

 •  Lorsqu’il s’agit de la compétitivité des entre-

prises, il importe de garder à l’esprit le fait que 

toutes les entreprises ne sont pas soumises à une 

concurrence internationale en ce qui concerne 

les variations des prix de l’énergie dans les coûts 

de production. Par ailleurs, les coûts de l’élec-

tricité ne sont que l’un des nombreux fac-

teurs de coût influençant la compétitivité des 

entreprises. La proximité avec les marchés, les 

coûts de transport, la productivité globale, etc., 

doivent également être pris en considération 

dans le calcul.

 •  Au final, la question de savoir quels effets aura 

le déploiement des énergies renouvelables sur 

les prix de l’électricité dépend de la gouver-

nance, c’est-à-dire de la manière dont le pro-

cessus est mis en œuvre, et non du fait même 

qu’il soit mis en œuvre ou non. Pour garder le 
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contrôle sur les prix de l’électricité, le déploie-

ment de l’infrastructure d’énergie renouvelable 

peut être subventionné par l’État. Ce subven-

tionnement peut soit être direct (octroi de 

prêts bon marché), soit consister à garantir des 

investissements privés. Par le passé, ces options 

étaient souvent problématiques, compte tenu 

des règles strictes de l’Union européenne en 

matière d’aides d’État. Toutefois, dans le cadre 

du pacte vert pour l’Europe, les règles relatives 

au déploiement de l’infrastructure d’énergie 

renouvelable vont être révisées. Par ailleurs, la 

Commission européenne entend mobiliser 1 000 

milliards d’euros au cours des dix prochaines an-

nées afin, notamment, d’aider les États membres 

à moderniser leurs systèmes énergétiques. Cela 

représente une véritable opportunité, égale-

ment pour les économies en transition.

 •  Enfin, les ménages dont les revenus sont faibles 

et insuffisants peuvent bénéficier d’une aide 

pour payer leurs factures d’énergie dans le cas 

où la hausse des coûts de l’électricité serait iné-

vitable pendant la mise en place de la nouvelle 

infrastructure. Les problèmes sociaux doivent 

être réglés au moyen d’instruments de politique 

sociale, au lieu de blâmer la transition énergé-

tique.

Mais qu’en est-il…

 ... des emplois dans le secteur des énergies fossiles ? 

Comment faire en sorte que ces travailleurs ne soient 

pas laissés de côté ?

L’orientation à choisir : se mobiliser pour une 

transition juste 

 •  Pour commencer, il est important de reconnaître 

que l’essentiel des changements structurels, en 

particulier dans le secteur du charbon, sont déjà 

survenus. Le progrès technologique et l’au-

tomatisation ont contribué à réduire spec-

taculairement les besoins de main-d’œuvre 

dans ce secteur, et donc également le nombre 

réel de personnes employées dans le secteur de 

l’extraction et de la combustion du charbon. 

Une transformation socialement juste du secteur 

de l’énergie générerait sans aucun doute des 

solutions durables en fournissant parallèlement 
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des emplois durables (l’aspect de l’emploi est 

analysé en détail au chapitre 2).

 •  Il convient également de souligner que les 

emplois dans le secteur de l’extraction du 

charbon ou dans les centrales électriques 

à charbon n’ont, de toute façon, jamais 

été très attrayants. Ces métiers étaient (et 

sont encore parfois) dangereux et très pé-

nibles : c’est la raison pour laquelle les mineurs, 

en particulier, ont commencé à s’organiser en 

syndicats à un stade très précoce de l’indus-

trialisation. Si les syndicats sont finalement 

parvenus, après dix ans de luttes, à améliorer 

considérablement les conditions de travail, par 

exemple en ce qui concerne les salaires et les 

pensions, de nombreux mineurs ne sont jamais 

arrivés jusqu’à une retraite paisible, parce qu’ils 

sont morts dans des accidents sous terre, de 

l’« asthme des mineurs » ou du cancer.14 C’est 

pourquoi de nombreux mineurs ne souhaitaient 

qu’une chose pour leurs enfants, qu’ils puissent 

trouver un meilleur travail, dans un autre sec-

teur, qui ne détruise pas leur santé. 

 •  Cela étant, il est nécessaire de se mobili-

ser pour assurer cette juste transition des 

travailleurs du secteur de l’énergie. La transi-

tion ne se fera pas toute seule. Les syndicats 

ont une tradition de coopération avec les partis 

sociaux-démocrates en ce qui concerne l’amé-

lioration des droits des travailleurs. Aujourd’hui 

également, ils doivent agir de concert afin de 

faire en sorte que cette nouvelle révolution 

industrielle puisse agir comme catalyseur pour le 

mouvement des travailleurs. Au chapitre 2, nous 

avons détaillé les instruments nécessaires à une 

transition juste des travailleurs qui pourraient 

constituer la base d’un programme progressiste.

 •  Au-delà de propositions politiques de nature re-

lativement technocratique, les acteurs progres-

sistes doivent intégrer l’héritage de la civili-

sation des énergies fossiles à leurs discours. 

Le mouvement des travailleurs a vu le jour lors 

de la révolution industrielle et s’est constitué 

autour des industries lourdes et de l’extraction 

minière. Un discours convaincant devra honorer 

la contribution des travailleurs aux progrès de 

notre civilisation et ne pas les blâmer pour la 

pollution de la planète. Toutefois, il devra aussi 

indiquer clairement que la fin de la civilisation 

des combustibles fossiles a sonné. Tout comme 

nous avons besoin d’une action collective pour 

construire un avenir durable pour tous, pour 

sortir des énergies fossiles, nous devons aussi 

faire preuve de solidarité avec ceux dont les 

moyens de subsistance en dépendent.

 •  La clé, pour exploiter les bénéfices des énergies 

renouvelables, résidera donc dans un dévelop-

pement rapide de ces énergies, ainsi que des 

réseaux de distribution et de transmission néces-

saires, des solutions de stockage et de la gestion 

intelligente de la demande. En disposant de 

suffisamment d’installations d’énergie renouve-

lable, nous pourrons éviter les problèmes de sta-

bilité et de fiabilité. Par ailleurs, une transition 

rapide vers les énergies renouvelables évitera 

de devoir exploiter l’ancien système d’énergies 

fossiles centralisé en parallèle avec le nouveau 

réseau décentralisé. Le système étant plus ef-

ficace, les coûts seront ainsi réduits. Pour les éco-

nomies en transition ou en développement dont 

la demande d’énergie est toujours en pleine 

croissance, non seulement ce déploiement devra 

garder le rythme de cette augmentation de la 

demande, mais il devra également assurer le 

remplacement ultérieur des centrales électriques 

à base d’énergies fossiles. Si nous voulons faire 

de cette transition un succès pour les travail-

leurs, il nous faut de la solidarité et une action 

collective. 
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Partie III : Des politiques en ma-
tière d’énergie renouvelable 

peuvent faciliter l’atténuation 
et l’adaptation à la crise clima-

tique. 

  •  Si l’énergie renouvelable se révèle être une 

solution gagnante à la fois pour nos pers-

pectives économiques, notre stabilité sociale 

et notre gouvernance démocratique, elle 

reste également un instrument clé pour la 

protection de l’environnement. Accroître 

l’utilisation de l’énergie éolienne, solaire et 

de biomasse tout en remplaçant les combus-

tibles fossiles, qui représentent entre 60 et 70 

% de la production d’électricité mondiale,15 

constitue la pierre angulaire des actions 

d’atténuation du changement climatique 

et de réduction des émissions de gaz à effet 

de serre (GES). 

 •  Parallèlement, mettre à profit les énergies re-

nouvelables permettra d’assurer l’adaptation 

au changement climatique du secteur de 

l’énergie et d’autres industries à forte inten-

sité énergétique qui seront significativement 

affectées par la crise climatique. Par exemple, 

les pénuries d’eau deviennent un véritable 

problème pour de nombreux pays, et elles 

constituent dès lors une véritable menace 

pour les centrales hydroélectriques utilisées 

pour équilibrer l’offre et la demande d’éner-

gie. Un problème tout aussi important est ce-

lui du manque d’eau de refroidissement pour 

les grandes centrales électriques basées sur les 

sources fossiles et l’énergie nucléaire. Il existe 

un moyen de s’adapter à ces problèmes : 

mettre en œuvre une transition juste et faire 

des énergies renouvelables notre principale 

source d’énergie. 

 •  Le débat relatif à la crise climatique s’est 

concentré sur la question de la sécurité et de 

la menace potentielle de conflits en raison de 

la rareté des ressources telles que l’eau, des 

pénuries et interruptions d’approvisionnement 

en énergie ainsi que des tendances migra-

toires. Ce que l’on oublie souvent, c’est que 

lorsque l’énergie renouvelable est correcte-

ment utilisée pour répondre aux besoins d’un 

pays ou d’une région donnée, ou, en d’autres 

termes, lorsqu’elle est utilisée de manière 

fiable et abordable, la raison des conflits 

relatifs aux ressources naturelles telles que les 

combustibles fossiles disparaît. Les ressources 

fossiles demeurent ainsi là où elles doivent 

être, c’est-à-dire dans le sol. 

 •  Les citoyens qui ont installé des panneaux 

solaires sur leur toit deviennent davantage 

sensibilisés aux questions environnementales 

et profitent des bénéfices directs des solutions 

durables : protéger leur environnement im-

médiat des GES tout en devenant un maillon 

important de la chaîne de production globale, 

grâce à leur rôle de prosommateurs. 

Mais qu’en est-il…

 •  ... du préjudice environnemental, minime mais 

tout de même réel, causé par l’énergie solaire 

et éolienne ? 

L’orientation à choisir : l’ancien, le nouveau, 

l’avenir

 •  Toute forme de transformation énergétique 

(ou « production ») interfère avec la nature 

et a des effets secondaires « contre-natures ». 

Certaines technologies sont néanmoins plus 

nocives, et d’autres le sont moins. Les techno-

logies renouvelables telles que les éoliennes 

et les panneaux solaires sont les solutions de 

production d’électricité, et d’énergie en gé-
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néral, qui sont les plus compatibles avec le 

climat. Le processus de production fait qu’elles 

ne sont pas à 100 % non polluantes. Toute-

fois, à ce jour, elles représentent les solutions 

les plus neutres dont nous disposons. Par 

rapport à la combustion de carburants 

fossiles - dont le gaz naturel – ou à l’utili-

sation d’énergie nucléaire, avec des mul-

tiples conséquences nocives pour notre 

santé et l’environnement naturel, elles 

constituent sans aucun doute la meilleure 

solution. 

 •  Des solutions telles que la technologie d’hy-

drogène propre sont également en cours de 

développement afin de répondre aux pro-

blèmes susmentionnés qui se posent dans le 

cadre de différents processus industriels, y 

compris le processus de fabrication de pan-

neaux solaires photovoltaïques. À terme 

(2030-2050), ce problème devrait être entière-

ment résolu. 

 •  Des progrès ont également été accomplis dans 

la réduction du bruit généré par les éoliennes 

et l’atténuation de leurs effets négatifs pour 

les oiseaux migrateurs. La durée de vie des 

panneaux solaires a été allongée et leur taille 

a été réduite, de sorte qu’ils prennent désor-

mais moins de place et consomment moins de 

ressources.

 •  Ne perdons pas non plus de vue les dommages 

environnementaux et sanitaires causés par les 

mines de charbon, sans parler des mines de 

lignite à ciel ouvert, qui sont sans commune 

mesure avec les effets secondaires minimes 

engendrés par les énergies renouvelables. 

Des villages et des paysages entiers ont été 

bouleversés ; des gens ont perdu leurs terres 

et ont dû se réinstaller ailleurs. Pour empê-

cher l’effondrement des mines de charbon, 

des pompes à eau doivent être en perpétuel 

fonctionnement. En outre, le niveau des eaux 

souterraines est gravement affecté par l’inon-

dation des mines à ciel ouvert. Avec tous ses 

avantages et inconvénients, l’énergie renouve-

lable est le seul moyen dont dispose l’humani-

té pour lutter contre le réchauffement clima-

tique qu’elle a si lourdement influencé, tant 

en termes d’atténuation qu’en termes d’adap-

tation. Il est également nécessaire d’investir 

davantage dans l’énergie solaire, éolienne et 

de biomasse en raison de l’impact de la crise 

climatique sur le manque d’eau de nombreux 

pays et régions. La hausse des niveaux d’eau 

aura pour effet de diminuer la fiabilité de 

l’énergie hydroélectrique. Cela dépendra par 

ailleurs de l’ampleur de la crise climatique, qui 

peut être considérablement atténuée grâce au 

développement des énergies renouvelables, 

lequel garantira, à son tour, la disponibilité de 

l’eau potable dans les années à venir.

Mais qu’en est-il…

 ... des points de vue parfois exprimés en Europe du 

Sud-Est selon lesquels toute cette sensibilisation 

au climat et cette promotion des énergies renou-

velables n’ont pour but que de fournir un marché 

aux gros producteurs de panneaux solaires et d’éo-

liennes tels que l’Allemagne ?

L’orientation à choisir : l’effet saute-mouton 

 •  La crise climatique est réelle et n’est pas 

matière à débat. Ce que nous devons faire à 

présent, c’est assurer la meilleure utilisation 

possible des outils de la démocratie pour 

permettre une transition énergétique socia-

lement juste vers les énergies renouvelables, 

qui sera bénéfique pour tous. Ceux qui ne 

reconnaissent pas aujourd’hui la corrélation 

entre la crise climatique et la justice sociale 

auront la même responsabilité que ceux qui 
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nient l’existence du réchauffement climatique 

(voir chapitre 1, p. 16). Par ailleurs, s’agissant 

de la crainte que la promotion des énergies 

renouvelables fasse partie de la stratégie com-

merciale des grands producteurs de panneaux 

solaires et d’éoliennes, tels que l’Allemagne, il 

ne faut pas oublier la valeur ajoutée pour les 

économies en développement qui intègrent la 

chaîne de production et d’approvisionnement, 

d’ores et déjà observable, par exemple, dans 

le secteur automobile (voir chapitre 2, p. 38).

Mais qu’en est-il…

 … de la possibilité qu’au moment d’investir dans les 

sources d’énergie renouvelables, la promotion de 

l’énergie renouvelable ne suffise pas, en soi, pour 

lutter contre les risques posés par la crise climatique 

en l’absence de mesures parallèles adéquates telles 

qu’une efficacité énergétique afin d’éviter une 

nouvelle hausse de la demande ?

L’orientation à choisir : la réduction de la 

consommation est plus souhaitable que l’effica-

cité énergétique

 •  Les énergies renouvelables sont, par nature, 

des sources plus économes en énergie. Il est 

vrai, toutefois, que parallèlement à la migra-

tion vers les énergies renouvelables, un inves-

tissement dans l’efficacité énergétique 

est nécessaire pour réduire la demande 

d’énergie. La réduction du niveau absolu de 

consommation d’énergie grâce à la mise en 

œuvre de modifications structurelles globales 

afin de réduire la demande d’énergie dans 

tous les secteurs devrait aller de pair avec l’uti-

lisation des technologies les plus économes en 

énergie. Cet investissement sera lui-même une 

source de nouveaux emplois, qui bénéficieront 

également à l’économie à long terme (voir 

chapitre 2, p. 38).

Mais qu’en est-il…

 ... du fait que de nombreux pays appliquant des ap-

proches de transition énergétique sont des écono-

mies prospères, dotées d’énormes capacités techno-

logies, économiques et financières ? Leur situation 

n’est-elle pas totalement différente de celle de la 

majorité des pays d’Europe centrale et orientale et 

d’Europe du Sud-Est ? 

L’orientation à choisir : les énergies renouve-

lables, une tendance également dans l’hémis-

phère Sud

 •  La plupart des pays d’Europe de l’Est et du Sud-

Est possèdent largement plus de capacités en 

matière d’énergie solaire et éolienne que, par 

exemple, l’Allemagne. Ces capacités peuvent 

dès à présent être utilisées de manière rentable. 

 •  Les technologies renouvelables, en particulier 

l’énergie solaire et éolienne, sont peu coû-

teuses, ne sont pas excessivement difficiles à 

comprendre et sont déjà utilisées avec succès 

dans le monde entier. Il n’est pas étonnant que 

de plus en plus de pays en développement, tels 

que le Maroc, cherchent à mettre en œuvre 

une transition énergétique, et il n’est pas non 

plus surprenant que des acteurs stratégiques 

tels que la Chine concentrent leurs capacités 

d’innovation et de production sur la généra-

tion et la production d’énergies renouvelables. 

Mais qu’en est-il…

 ... du fait que l’énergie renouvelable dépende non 

pas de la demande d’énergie effective, mais plutôt 

des conditions météorologiques ? 

L’orientation à choisir : encore plus de stabilité

 •  Une production d’énergie essentiellement 

basée sur des sources renouvelables ne posera 

pas davantage de risques de sécurité que les 
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sources d’énergie conventionnelles. En réalité, 

la sécurité énergétique est d’ores et déjà mena-

cée, en raison de la complexité de la production 

d’énergie centralisée conventionnelle. Il est im-

possible de prédire le moment où une centrale 

nucléaire ou à charbon devra être arrêtée pour 

une maintenance critique, et les conséquences 

de cette incertitude, dans un système centralisé 

comptant moins d’installations, sont beaucoup 

plus graves, sans même parler de la dépendance 

considérable de la majorité des pays aux im-

portations de ressources d’énergie fossile telles 

que le pétrole et le gaz. Cette dépendance rend 

leur système énergétique vulnérable face aux 

variations des prix du marché et à l’instabilité 

politique des pays exportateurs. 

 •  Il est vrai que les flux de sources renouvelables 

sont variables. Toutefois, nous savons, la plu-

part du temps, quand le temps va être enso-

leillé ou venteux, et la science nous permet 

d’effectuer des prévisions précises au moment 

opportun. Si l’on tient compte également des 

technologies innovantes telles que les comp-

teurs et réseaux intelligents, les flux d’éner-

gie sont plus sûrs et stables que jamais. 

 •  En outre, s’il existe une capacité de stockage 

adéquate et une intégration régionale efficace 

des réseaux énergétiques, les changements 

naturels peuvent être gérés sans devoir redou-

ter de panne d’électricité. La fiabilité du réseau 

électrique en Allemagne n’a pas été mise à mal, 

et ce, bien que les sources d’énergie renouve-

lable aient atteint une part de plus de 40 % de 

la production d’électricité en 2019. Les travaux 

de recherche et même les analyses réalisées par 

les opérateurs du système de transmission ont 

montré que, dans de nombreux pays, un sys-

tème électrique fonctionnant à partir de 100 % 

d’énergies renouvelables était déjà faisable. 

LES ÉNERGIES RENOUVELABLES  

COUVRENT DÉJÀ 40 % – ACCÉLÉRONS 

POUR ARRIVER À 100

SER

Lignite

Houille

Nucléaire

Gaz naturel

Huile minérale

Autre
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Partie IV : La protection de la 
santé et la qualité des soins de 

santé, des bénéfices évidents 
des énergies renouvelables 

 1.    La protection de la santé, pour nos enfants 

comme pour nous-mêmes, représente l’un des 

bénéfices les plus précieux d’un avenir repo-

sant sur les énergies renouvelables. D’abord et 

avant tout, les énergies renouvelables rédui-

ront de manière significative la pollution 

atmosphérique et sauveront jusqu’à sept 

millions de vies chaque année dans le 

monde, y compris des enfants qui meurent 

prématurément en raison de la pollution 

atmosphérique (voir également chapitre 5, 

p. 102).16 En plus d’être la principale source 

industrielle d’arsenic et de mercure dans l’air, 

les émissions de particules fines (PM 2,5) pro-

venant de centrales électriques au charbon, 

connues pour provoquer des maladies cardio-

vasculaires, peuvent se déplacer sur plus de 1 

000 km. En outre, les ressources considérables 

consacrées, dans le système de santé publique, 

à traiter les maladies respiratoires causées par 

la pollution pourraient être réaffectées et uti-

lisées à d’autres fins, par exemple pour fournir 

des soins de santé gratuits aux enfants. L’éner-

gie renouvelable peut permettre de mettre fin 

aux graves problèmes de smog rencontrés dans 

de nombreuses zones urbaines. Les études 

tendent à indiquer que le chauffage domes-

tique et les activités industrielles constituent, 

avec les transports, les principales sources 

d’émissions : dès lors, remplacer les centrales à 

charbon par des énergies renouvelables contri-

buera à assainir l’air des grandes villes et à 

réduire la présence de smog. 

 2.   Durant la pandémie de Covid-19, de nom-

breuses études ont conclu que les personnes 

qui avaient été exposées à la pollution atmos-

phérique étaient beaucoup plus susceptibles 

de faire partie d’un groupe à risque et qu’en 

cas de contamination au virus, elles souffri-

raient donc plus que les personnes vivant dans 

des régions peu polluées. 

 3.   Les cendres de charbon, c’est-à-dire les dé-

chets générés par la combustion du charbon, 

contiennent également des métaux lourds 

hautement toxiques, qui peuvent provoquer 

des cancers et des maladies du système ner-

veux. Ces cendres n’étant souvent pas correc-

tement éliminées, elles contaminent les eaux 

de surface et les eaux souterraines.

 •  Les marées noires ont déjà entraîné de nom-

breuses catastrophes environnementales et 

de grandes souffrances humaines. Nous avons 

tous vu les images de terres agricoles polluées 

ou d’oiseaux marins en train de mourir. Si ce 

phénomène est bien connu, les risques liés aux 

technologies à base de combustibles fossiles 

relativement nouvelles, telles que l’extraction 

du gaz de schiste, ne se font connaître qu’au-

jourd’hui.

 •  En comparaison avec les métiers de l’extrac-

tion minière, dont les risques élevés sont bien 

connus et dont les graves effets sur la santé se 

font essentiellement ressentir à un âge avan-

cé, les emplois du secteur des énergies 

renouvelables garantissent des normes 

élevées en matière de santé et de sécu-

rité au travail (voir également chapitre 2, 

p. 38).

Mais qu’en est-il…

 ... de l’idée selon laquelle le niveau de pollution 

atmosphérique et de smog dans certaines villes ou 

régions serait influencé par la météo et les condi-

tions climatiques prédéterminées par la situation 

géographique et la nature ? 
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L’orientation à choisir : assainir l’air

 •  Si les phénomènes météorologiques naturels et 

les conditions climatiques influencent effecti-

vement le niveau de pollution atmosphérique 

et de smog, ce sont essentiellement les niveaux 

élevés de combustion de carburants fossiles 

dans les secteurs de l’énergie, du transport et 

de la construction, ainsi que la combustion de 

bois dans le secteur du chauffage, qui en-

gendrent des externalités, lesquelles ont un 

immense impact sur notre santé et l’environ-

nement. Dans le cas de Skopje, par exemple, il 

est vrai que la ville est située dans une vallée 

et est moins ventilée pendant l’hiver. Toutefois, 

il est également vrai que les taux de pollution 

atteignent des niveaux vertigineux dans les 

zones urbaines à forte densité de population, 

créant ainsi des conditions « favorables » à une 

plus forte concentration de particules aéro-

portées et à un risque accru de pollution. Il 

existe d’autres cas similaires dans lesquels des 

quartiers autonomes, fonctionnant à l’éner-

gie renouvelable, ont été créés et se révèlent 

capables de changer la donne. Ces exemples 

positifs servent de feuille de route à d’autres 

qui voudront imiter leur exemple, en démon-

trant comment maximiser les bénéfices majeurs 

d’une association entre les ressources naturelles 

et les progrès technologiques à la portée de 

notre génération. Par exemple, en Croatie, la 

petite ville de Koprivnica, avec le financement 

de l’UE et forte de son esprit d’innovation 

local, est en train de devenir un leader reconnu 

du développement durable dans toute l’Eu-

rope. Ce qui rend cette ville croate unique, ce 

sont ses politiques intégrées de développement 

urbain social et écologique, dans le cadre des-

quelles les défis énergétiques sont envisagés en 

liaison avec la pauvreté et d’autres problèmes 

rencontrés par les groupes marginalisés. 
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Mais qu’en est-il…

 ... des craintes que les énergies renouvelables 

n’améliorent pas notre qualité de vie, voire la dé-

tériorent en raison d’une répartition disproportion-

née de leurs bénéfices ?

L’orientation à choisir : favoriser le progrès 

social 

 •  La forte corrélation entre l’énergie renouve-

lable et le développement humain est appuyée 

par une étude de l’International Renewable 

Energy Agency (IRENA), qui fait état d’une 

amélioration de 4 % du bien-être humain, un 

indicateur directement lié à la qualité de vie. 

Par ailleurs, des politiques ambitieuses dans le 

domaine des énergies renouvelables soutien-

dront les initiatives fortes qui ont déjà été lan-

cées, telles que le « Barefoot College » en Inde, 

qui vise à lutter contre la précarité énergétique 

et améliorer la qualité de vie et la santé des 

femmes et des enfants de nombreuses commu-

nautés. Des énergies renouvelables décentrali-

sées, associées aux progrès technologiques en 

cours, peuvent améliorer l’accès à l’eau propre 

et potable dans les zones reculées grâce à 

l’extraction, à la production et à la fourniture 

d’eau tant pour la consommation des ménages 

que pour l’irrigation, ce qui aura donc égale-

ment un effet sur la sécurité alimentaire. 

 •  En outre, alors que les débats sur la sécurité 

sont de plus en plus centrés sur des conflits 

non conventionnels motivés par les ressources, 

l’exploitation des énergies renouvelables nous 

aiderait sans aucun doute également à sur-

monter certaines menaces de sécurité. Ajou-

tons qu’en facilitant les mesures d’atténuation 

et d’adaptation, les énergies renouvelables 

apporteront une réponse à certains problèmes 

climatiques spécifiques, tels que la migration 

et les conflits liés au climat. Plus la demande 

de pétrole, de charbon ou de gaz sera faible, 

plus il y aura de chances pour que les conflits 

liés aux combustibles fossiles s’éteignent. 

 •  Dernier point, mais non des moindres, la tran-

sition énergétique modifierait également les 

structures de pouvoir géopolitiques et ferait 

apparaître de nouvelles zones d’intérêt pour 

les acteurs puissants, en déplaçant potentiel-

lement les conflits. C’est exactement la raison 

pour laquelle la transition vers une économie 

décarbonisée doit absolument se faire au 

moyen d’une transformation énergétique dû-

ment planifiée, structurée et inclusive, menée 

de manière démocratique et décentralisée. 
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 •  Aurait-on obtenu la démocratie telle que 

nous la connaissons aujourd’hui sans organi-

ser d’élections ou introduire certains proces-

sus complexes de vote, ou si le vote avait été 

limité à certains groupes ? Sûrement pas. Pour 

démocratiser le système énergétique, il est 

également nécessaire de simplifier les procé-

dures d’investissements de faible ampleur 

dans les énergies renouvelables, afin que 

ces investissements soient accessibles à 

tous et mènent à une société solidaire en 

matière d’énergie. 

 •  Des solutions telles que les systèmes de de-

mande à guichet unique et les procédures de 

demande simplifiées pourraient encourager la 

production décentralisée d’énergie solaire, en 

particulier l’installation de panneaux solaires 

sur les toits des bâtiments résidentiels, et 

pourraient contribuer aux principaux objec-

tifs de la transition énergétique, à savoir le 

respect de l’environnement et les béné-

fices socio-économiques pour les tra-

vailleurs, les citoyens et les entreprises. 

Les principes de transparence et de bonne 

gouvernance doivent être respectés par les 

entreprises publiques du secteur de l’énergie 

et les monopoles et oligopoles existant dans 

certains pays. Les politiques énergétiques 

devraient laisser de la place aux ménages et 

aux projets d’énergie locaux. Les meilleures 

pratiques telles que l’exemple du petit village 

allemand de Wolfhagen, les coopératives 

d’énergie et les milliers de particuliers et 

de petites entreprises d’Europe du Sud-Est 

prouvent que cette approche est réaliste dans 

différentes conditions. Bon nombre de ces 

initiatives et de ces particuliers sont égale-

ment prêts à soutenir les acteurs progressistes 

dans leurs efforts visant à mettre en œuvre 

une transition énergétique juste et à définir 

l’avenir de notre vie sur Terre. 

 •  L’Union européenne et la Communauté de 

l’énergie ont manifesté un vif intérêt pour le 

soutien des projets de transition énergétique, 

de même que le pacte vert pour l’Europe, 

qui représente un solide instrument pour 

la transition vers un continent neutre en 

carbone. En fin de compte, la volonté poli-

tique constitue également une ressource 

renouvelable inexploitée dont les acteurs 

progressistes doivent se saisir pour l’exploiter, 

et de préférence dès aujourd’hui. 

  Quelles sont nos aspirations ?   
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La transformation de la mobilité propose de nom-
breuses perspectives en matière d’amélioration de 
notre qualité de vie. Étant donné l‘augmentation 
constante des émissions de CO2 du secteur, une 
transformation est bien entendu indispensable. Elle 
a déjà débuté, puisque des centaines de villes com-
mencent à mettre en œuvre des concepts de mobili-
té intelligents et durables. Ces initiatives rendent la 
vie des citoyens plus saine, les espaces urbains plus 
verts et plus agréables, les économies locales plus 
fortes, la gestion du temps plus intelligente, les soci-
étés plus justes et l‘environnement plus propre pour 
notre génération et les suivantes. 

1

5 
Transformation 
vers une mobilité 
équitable sociale-
ment



Dans ce chapitre, nous allons abor-
der le thème de la transformation 
de la mobilité sous des angles très 
différents : Nous allons débuter 
par les avantages connexes de la 
transformation de la mobilité pour 
les citoyens et les communautés, 
en nous intéressant aux avantages 
pour la santé (partie I), les collec-
tivités habitables (partie II) et la 

justice sociale (partie III). Nous nous 
pencherons ensuite sur les aspects 
économiques de la transition de la 
mobilité en nous concentrant dans 
un premier temps sur les avantages 
connexes pour l’économie dans son 
ensemble (partie IV) et ensuite spé-
cifiquement pour l’industrie auto-
mobile (partie V).
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Bonjour, nous recueillons  
des signatures pour obtenir  
une piste cyclable protégée  
sur cette route...

Au secours ! Cette fille veut  
restreindre notre liberté !
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Partie I : Mobilité durable, vitale 
pour un style de vie sûr et sain. 

 Pour que nous puissions mener une vie saine, tant 

de nos jours qu’à l’avenir, nos systèmes de mobili-

té doivent être transformés. Il existe cinq raisons à 

cela : la pollution de l’air, les accidents de la route, la 

pollution sonore, le manque d’exercice et, enfin et 

surtout, la nécessité de limiter la crise climatique.

 1.   La pollution de l’air constitue le principal 

facteur de risque pour la santé environne-

mentale dans le monde, causant 7 millions 

de décès précoces par an (voir aussi le chapitre 

4, page 76).2 Alors que les grosses particules 

toxiques obstruent nos poumons, provoquant 

cancers du poumon, maladies pulmonaires obs-

tructives chroniques ou infections respiratoires, 

les petites particules pénètrent notre système 

sanguin, entraînant accidents vasculaires céré-

braux ou crises cardiaques. Outre les centrales 

électriques au charbon, le transport constitue 

l’une des principales origines de ce risque sani-

taire. En 2015, le trafic était responsable de 11,4 

% des décès précoces liés à la pollution atmos-

phérique, générant environ 1 000 milliards 

de dollars de dommages pour la santé.3 L’Asie 

n’est pas la seule région dont les populations 

urbaines sont durement touchées par la forte 

pollution atmosphérique due aux transports : 

de nombreuses villes d’Europe centrale et d’Eu-

rope de l’Est « rivalisent » pour le titre peu en-

viable de la pire qualité de l’air dans le monde, 

surtout en hiver : de Varsovie à Almaty, nos 

capitales sont intoxiquées par les brouillards de 

pollution, empêchant même parfois les avions 

d’atterrir, les pistes d’atterrissage n’étant pas vi-

sibles. La population mondiale devrait atteindre 

9,7 milliards d’ici à 2050 et 70 % de ces per-

sonnes devraient vivre dans des zones urbaines. 

En conséquence, les émissions annuelles des 

transports urbains vont doubler,4 à moins 

que des politiques et mesures strictes ne soient 

prises pour réduire les émissions dues aux trans-

ports. À la lumière de ces faits, nous pourrions 

nous demander pourquoi des avertissements 

sanitaires sont apposés sur chaque paquet de 

cigarettes, mais pas sur chaque voiture.

 2.  Pour que nous puissions à nouveau respirer 

de l’air frais, il suffit de multiplier les bons 

exemples de remplacement des transports 

reposant sur les carburants fossiles par 

des alternatives saines et durables. Au 

total, 800 exemples de mobilité durable dans 

les communautés européennes ont été inclus 

dans le seul projet « Civitas »,5 et des centaines 

de nouveaux projets sont présentés chaque 

année pendant la « semaine européenne de la 

mobilité » qui est une superbe source d’inspi-

ration.6 Parmi ces projets, citons l’amélioration 

des transports publics zéro émission ou à faibles 

émissions (métro, parcs de bus électriques, 

trains et tramways fonctionnant aux énergies 

renouvelables), les réseaux cyclables (y compris, 

les pistes cyclables sécurisées, les ateliers de 
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réparation de vélos, les garages à vélos sécuri-

sés ou les locations de vélos (cargo)), les projets 

multimodaux, offrant une combinaison flexible 

de différents types de transport pour un même 

trajet (vélos de transports publics et voitures 

électriques ou à hydrogène, qui peuvent être 

déposés en toute sécurité dans des parcs relais 

situés hors du centre-ville).7 Les centres-villes 

du monde entier se transforment en zones 

à faibles émissions, voire sont interdites à la 

circulation. La ville de Paris, autrefois entière-

ment vouée à l’automobile, est l’un des princi-

paux exemples de cette évolution.8

 3.  Le nombre d’accidents de la route graves 

peut également être réduit par une transfor-

mation de la mobilité. Au total, 70 % des per-

sonnes tuées dans des accidents de la route en 

milieu urbain sont des « usagers de la route vul-

nérables », à savoir des piétons ou des cyclistes.9 

Autrement dit, une fois de plus, les per-

sonnes les plus vulnérables de nos sociétés 

sont les plus menacées : les personnes mar-

ginalisées qui circulent à vélo au milieu des SUV 

ou les personnes âgées qui traversent la route. 

Nous nous sommes habitués à vivre dans des 

villes où les terrains de jeux sont clôturés pour 

éviter que nos enfants ne se fassent renverser, 

plutôt que de « clôturer » les voitures pour 

nous permettre de nous déplacer librement. Par 

bonheur, de nombreux pays ont commencé à 

s’attaquer à ce problème, la Pologne figurant 

parmi les leaders lorsqu’il s’agit de réduire les 

accidents de la route dans les zones urbaines.10

 4.  La pollution sonore, qui constitue un pro-

blème de santé important, en particulier dans 

les zones métropolitaines densément peuplées, 

est aussi grandement réduite par la pratique 

du vélo et de la marche ou, sur de plus longues 

distances, par le recours à l’e-mobilité publique 

ou individuelle. 

 5.  En outre, au lieu de nous rendre en voiture 

dans nos salles de sport onéreuses, il est plus 

économique, et souvent encore plus efficace, 

d’y aller à pied ou à vélo : « Pour la plupart 

des gens, les formes d’activités physiques les 

plus simples et les plus acceptables sont celles 

qui s’intégreront à leur vie quotidienne. Elles 

privilégieront par exemple la marche ou le vélo 

au lieu de prendre leur voiture. » 11 Brûler des 

graisses au lieu de brûler des carburants 

fossiles contribue à prolonger notre espé-

rance de vie en réduisant, par exemple, les 

risques de troubles cardiovasculaires ou d’obési-

té. 

 6.  Enfin et surtout, une transformation du secteur 

de la mobilité s’accompagne non seulement 

d’avantages directs pour la santé (comme le fait 

de ne pas être renversé par une voiture), mais 

aussi des avantages indirects en limitant la 

crise climatique (voir aussi le chapitre 1, page 

16). Le secteur des transports représente un 

quart de l’ensemble des émissions de CO2 au 

sein de l’UE. En outre, il s’agit du seul sec-

teur dans lequel les émissions continuent 

d’augmenter, plutôt que de décroître. Par 

rapport à 1990, le niveau des émissions dans ce 

secteur a progressé de 25 %.12 Les villes étant 

responsables de 70 à 75 % des émissions mon-

diales de carbone,13 si nous voulons atteindre 

les objectifs climatiques essentiels, il est impos-

sible de faire l’économie d’efforts intensifs et 

ciblés pour mettre en œuvre la transformation 

de la mobilité urbaine. Une telle évolution est 

rendue possible grâce à des initiatives telles que 

« C40 Cities ». Ce projet réunit 16 réseaux et 

96 villes ambitieuses sur le plan climatique du 

monde entier, qui représentent au total 25 % 

du PIB mondial, afin de les aider à reproduire, 

améliorer et accélérer les mesures climatiques 

dans le domaine de l’atténuation, de l’adap-

tation et de la durabilité. Ce projet englobe 
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actuellement un nombre impressionnant de 

1 543 actions et mesures dans le domaine des 

transports urbains de masse.14

Mais qu’en est-il…

 … des coûts qu’engendre le réaménagement de la 

mobilité urbaine ? Depuis des décennies, les villes 

sont aménagées en privilégiant la mobilité automo-

bile individuelle.

L’orientation à choisir : La transformation de la 

mobilité s’avère payante

 1.  Premièrement, nous devons tenir compte des 

coûts engendrés par notre forme actuelle de 

mobilité : son coût pour nos systèmes de santé, 

les coûts engendrés par le réchauffement 

climatique (voir le chapitre 1, page 16) et, bien 

sûr, la perte inestimable de vies humaines.

 2.  Deuxièmement, les infrastructures durables, 

comme les pistes cyclables et les zones pié-

tonnes, sont moins coûteuses à construire et à 

entretenir que les routes.

 3.  Troisièmement, les villes et communautés 

peuvent mettre en place des politiques vi-

sant à redistribuer l’argent perçu auprès des 

personnes qui peuvent s’offrir une voiture 

afin de rendre une mobilité sûre et pratique 

abordable pour toutes les bourses. Parmi les 

possibilités pouvant être envisagées, citons 

les péages urbains, des frais de stationnement 

plus élevés, voire des forfaits (ou ventes aux 

enchères) pour obtenir le permis de posséder 

une voiture. Les permis achetés par les pro-

priétaires de voitures peuvent également in-

clure le prix d’un forfait annuel de transports 

publics afin de les inciter à ne pas conduire en 

centre-ville.

 4.  Quatrièmement, il existe de multiples possi-

bilités de financement externe, par exemple 

dans le cadre du « Green New Deal » de l’UE. 

Là encore, l’initiative de la « semaine euro-

péenne de la mobilité » peut constituer un 

point de départ motivant.15

Mais qu’en est-il…

 … du nombre insuffisant de pistes cyclables qui ne 

peuvent pas constituer une véritable alternative de 

mobilité ?

L’orientation à choisir : Changement de priori-

tés politiques

 •  Comme le montrent des centaines de villes 

à travers le monde, un réseau de pistes 

cyclables bien conçu et étendu consiste à 

hiérarchiser les bonnes politiques par les au-

torités locales, ainsi qu’à planifier et gérer de 

manière intelligente la mobilité urbaine. 

 •  Le nombre de villes mettant en place de nou-

velles pistes cyclables a fortement augmen-

té pendant la crise de la Covid-19, lorsqu’un 

nombre croissant de citoyens ont ressorti leur 

vélo de leur cave (comme ce fut le cas en Géor-

gie, par exemple) ou ont fait l’acquisition de 

vélos (conduisant même à une pénurie de vélos 

dans les magasins en Italie et aux Pays-Bas), et 

ont commencé à se rendre au travail à vélo sur 

les routes désertées par les véhicules. De nom-

breuses villes se sont rapidement adaptées à ce 

changement de comportement de leurs ci-

toyens en mettant en place des pistes cyclables 

« pop-up ». À cet égard, la ville de Bogota est 

un véritable pionnier à l’échelle mondiale.16 

Certaines villes ont même transformé des routes 

« normales » en pistes cyclistes à moindres frais, 

simplement en installant un panneau et en pul-

vérisant un symbole sur l’asphalte pour indiquer 

que la voie de droite était désormais réservée 

aux cyclistes circulant à droite, et la voie de 

gauche aux cyclistes circulant à gauche.
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 •  Pour surfer sur cette tendance positive, 

le vélo doit être pratique pour chacun. 

Des études menées au Danemark montrent 

que la plupart des cyclistes optent pour le 

vélo parce qu’il s’agit d’un moyen de trans-

port rapide et facile, et non parce qu’il est 

peu coûteux.17 Par conséquent les pistes 

cyclables doivent être construites selon trois 

critères : les cyclistes doivent être à l’abri des 

voitures (tant à l’arrêt qu’en mouvement). 

Les voies doivent être suffisamment larges 

pour permettre aux cyclistes de se déplacer 

à différentes vitesses (par exemple, un ban-

lieusard qui dépasse un vélo cargo) et doivent 

permettre aux cyclistes d’atteindre rapide-

ment leur destination. Pour y parvenir, des 

changements plus complexes doivent être 

réalisés, tels que l’installation de voies rapides 

cyclables ou de ponts, ou simplement par 

la programmation de feux de circulation en 

fonction de la vitesse moyenne des cyclistes 

plutôt que des voitures. 

Mais qu’en est-il…

 … des doutes quant à notre niveau de prépara-

tion à la « multimodalité » ? Le concept semble 

parfait lorsqu’il s’agit d’intégrer différents moyens 

de transport sur un même itinéraire, adaptés aux 

besoins de mobilité individuels. Mais pour certaines 

villes, il s’agit encore d’une utopie. 

L’orientation à choisir : Enseignements tirés des 

meilleures pratiques 

 •  La multimodalité implique l’intégration intel-

ligente de différents moyens de mobilité en 

guise d’alternatives au transport en voiture 

individuelle afin d’obtenir une infrastructure 

coordonnée sur un même itinéraire. Il s’agit 

définitivement de la solution à privilégier pour 

parvenir à une mobilité durable et elle est déjà 

mise en pratique dans de nombreuses villes, 

notamment en Europe de l’Est (Gdansk, Riga, 

Vilnius, Rostock et autres).18  Certaines de ces 

villes ont mis à disposition des applis gratuites 

permettant à leurs citoyens de planifier leur 
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itinéraire individuel au moyen de différents 

moyens de transport : transports publics, 

autopartage, vélos de ville, pistes cyclables, 

marche à pied. Avec une infrastructure englo-

bant des supports à vélos dans les bus/trains, 

suffisamment de places de stationnement pour 

les vélos dans les gares ferroviaires/routières, 

des points d’information multimodaux dans 

les espaces publics, etc., la multimodalité peut 

constituer la solution idéale pour les déplace-

ments urbains en particulier, mais également 

pour les déplacements plus longue distance.

Mais qu’en est-il…

 … du volume des émissions dues aux véhicules com-

merciaux, comme les cargos ou les bus publics ? 

L’orientation à choisir : Réduction des émissions 

dans tous les domaines des transports

 •  Le fait que les cargos soient responsables d’une 

part importante des émissions de CO2 induites 

par le secteur des transports signifie qu’ils 

doivent être soumis à une règlementation plus 

stricte. Les statistiques en matière d’émissions 

montrent que ces restrictions réduisent bel et 

bien les émissions. Pour autant, cela ne nous 

dispense pas de passer à des moyens de mobi-

lité plus durables sur le plan environnemental 

dans nos zones urbaines et rurales, comme les 

trains fonctionnant avec des énergies renou-

velables, etc. De toutes façons, nous inhalons 

chaque jour des gaz d’échappement toxiques, 

quel que soit le niveau d’émissions des cargos. 

 •  En ce qui concerne l’empreinte carbone des 

transports publics, il est vrai que près de 80 

% des parcs de bus publics en Europe fonc-

tionnent encore au gazole. Or, les bus consti-

tuent le pilier des transports publics dans le 

monde entier (plus de 80 % des transports 

publics mondiaux19). Mais le remplacement 

des bus diesel par des bus fonctionnant aux 

biocarburants ou aux bus électriques est en 

bonne voie dans des centaines de villes, parmi 

lesquelles Paris qui prévoit de passer à un parc 

entièrement constitué de « bus verts » d’ici 

à 2025, et Berlin qui s’est fixé 2030 comme 

échéance grâce à divers programmes et initia-

tives de subventions financières.20 Par ailleurs, 

certaines villes d’Europe centrale et d’Europe 

de l’Est exploitent toujours à l’heure actuelle 

des réseaux de « trolleybus » électriques qui 

ont besoin d’être modernisés afin de pouvoir 

faire partie intégrante d’un réseau de trans-

ports publics à faibles émissions de carbone. 
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Partie II : Mobilité durable vitale 
pour le développement urbain, 
l’espace public et la qualité de 

vie. 

 Des études montrent que les villes dotées de po-

litiques de mobilité durable progressistes (comme 

Vienne, Munich, Amsterdam, Copenhague ou 

Prague, Varsovie, Vilnius et d’autres villes d’Europe 

centrale) figurent en tête de classement en matière 

de qualité de vie, offrant à leurs citoyens le meil-

leur environnement et les meilleures conditions de 

vie au monde.21

Il existe deux manières essentielles de contribuer à 

une meilleure qualité de vie urbaine en se concen-

trant sur des modèles de mobilité. 

 1.  La première consiste à accorder plus d’espace 

aux personnes et moins aux voitures en amé-

liorant les structures urbaines existantes. 

 •  De nombreuses initiatives citoyennes nous 

invitent à « nous réapproprier nos rues »,22 

en soulignant le décalage qui existe entre l’es-

pace urbain alloué aux voitures individuelles 

par rapport à celui dont nous disposons tous.23 

En moyenne, la superficie d’un parking (en se 

souvenant que les voitures passent en fait le 

plus clair de leur temps garées) est de 11 m2. 

Imaginez l’espace qui est constamment mono-

polisé par du métal inutile. Or, la plupart du 

temps, les propriétaires de voitures ne paient 

qu’une infime fraction du prix moyen au mètre 

carré d’un terrain dans votre ville. Sans parler 

de la répartition disproportionnée de l’espace 

alloué aux rues, d’une part, et aux trottoirs, 

pistes cyclables et espaces de loisirs, d’autre 

part. Cet espace devrait devenir une véri-

table « zone de partage », servant non seu-

lement aux arbres et parcs pour améliorer la 

qualité de l’air et faire baisser les températures 

pendant une canicule, mais aussi pour donner 

naissance à des villes plus vivantes et plus 

agréables à vivre, réservant plus d’espace 

pour que les habitants puissent se rencontrer, 

parler et apprendre à se connaître, favorisant 

ainsi la cohésion sociale et la coopération. 

 •  Ce type de transformation des espaces urbains 

repose, la plupart du temps, sur des processus 

décisionnels participatifs renforçant l’au-

toefficacité des citoyens et leur attachement 

à la communauté (voir aussi les chapitres 6, 

page 128, et 7, page 146). Il s’est par exemple 

avéré très efficace de convertir des rues en 

zones piétonnes ou de mettre en place de 

nouvelles lignes de bus, pendant une période 

d’essai ou certains jours de la semaine, puis 

de demander aux locaux de décider par un 

vote de rendre ce changement permanent (ce 

qu’ils font le plus souvent). La transformation 

du célèbre quartier de Times Square à New 

York, autrefois incroyablement embouteillé, 

en une zone piétonne a débuté simplement 

par la mise en place pendant quelques mois 

de quelques chaises pliantes colorées. Une fois 

la décision prise de limiter ou de proscrire le 

transport individuel, les locaux et propriétaires 

de magasins devraient avoir leur mot à dire 

dans le réaménagement de leur espace urbain.

 •  Pour convaincre les locaux qui pourraient être 

réticents à l’idée de voir leur espace urbain 

changer, les autorités locales ont la possibilité 

unique de s’appuyer sur leur contact direct 

avec les habitants en leur servant de mo-

dèles et en leur proposant des exemples vi-

sibles et attrayants : les maires et membres des 

autorités locales se rendront par exemple au 

travail à vélo ou établiront un partenariat de 

coopération avec les entreprises locales pour 

que leurs employés bénéficient de forfaits 

pour les transports publics.
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 2.  Le deuxième moyen consiste à réduire dès le 

départ les besoins de mobilité afin que les 

citoyens n’aient pas à passer autant de temps 

dans la circulation (quel que soit le moyen de 

transport). 

 •  Des concepts urbains modernes, mais am-

bitieux, comme la « ville à 30 minutes », 

visent à concevoir des villes où le domicile, le 

travail, les loisirs et autres besoins essentiels se 

trouvent tous dans un périmètre de 30 mi-

nutes de trajet les uns des autres. Il s’agit d’un 

programme complexe de mobilité durable qui 

réduit la circulation et améliore ainsi la qualité 

de vie au quotidien au niveau de la santé, de 

l’environnement, de la gestion du temps, de 

l’économie locale et du coût de la vie.24 

 •  Les modèles de télétravail et de travail à 

domicile peuvent également contribuer à ré-

duire le volume des transports. Pendant la crise 

de la Covid-19 en particulier, de nombreux 

employeurs et employés ont pris conscience 

du fait que le travail à domicile pouvait être 

très efficace, permettant de gagner à la fois 

de l’argent et du temps. Après tout, personne 

n’aime passer des heures et des heures chaque 

jour à faire la navette entre son travail et son 

domicile (aussi bien dans les transports publics 

qu’en voiture) qui pourraient être consacrées 

bien plus agréablement à sa famille et à ses 

amis.

Mais qu’en est-il…

 … des boutiques des centres-villes qui ne sont plus 

accessibles en voiture une fois le centre devenu 

strictement piétonnier ?

L’orientation à choisir : Amélioration de l’at-

tractivité du centre-ville 

 •  Les zones où la circulation automobile est 

limitée ou proscrite peuvent rendre les villes 

beaucoup plus attrayantes pour les petites 

entreprises. De nombreuses études montrent 

que les centres-villes strictement piétonniers 
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augmentent la probabilité que les gens y dé-

pensent leur argent, car ils ont le temps de se 

balader, de faire les magasins, etc. Il s’agit là 

d’un argument particulièrement convaincant à 

une époque où les centres-villes sont « saignés 

à blanc » par la concurrence d’Internet et des 

centres commerciaux en périphérie (en particu-

lier en Europe centrale et en Europe de l’Est). 

Des centres-villes agréables à vivre, propres et 

majestueux soutiennent mieux la comparaison.

 •  Par conséquent, la solution à apporter au 

risque de dépeuplement réside dans un réseau 

de transports publics bien conçu, dans le dé-

veloppement urbain, à savoir la mise en place 

de services attrayants, de lieux culturels, de 

loisirs, etc. dans les centres-villes, et dans des 

programmes et mesures d’incitation à l’instal-

lation de certains services et commerces.

Mais qu’en est-il…

 ... des personnes dont les obligations familiales ou 

professionnelles les obligent à prendre leur voiture 

pour se rendre en ville, ou de celles qui vivent dans 

des zones rurales plus isolées et n’ont pas accès aux 

infrastructures des transports publics ? 

L’orientation à choisir : Rester connecté 

 •  Pour les personnes qui ne peuvent pas accom-

plir leurs tâches quotidiennes sans voiture, 

outre les solutions de transport individuel sans 

carbone ou à faibles émissions de carbone, il 

existe toujours la possibilité de recourir à l’au-

topartage. Ces systèmes ont fait leurs preuves 

dans plus de 2 000 villes à travers le monde,25 

desservant environ 2,5 millions de personnes 26 

rien qu’en Allemagne et permettant les déplace-

ments en voiture en cas de besoin, sans les coûts 

et contraintes que connaissent les propriétaires 

de véhicules personnels. L’impact positif sur 

l’environnement de cette alternative est incon-

testable. Une étude menée par l’Agence fran-

çaise de l’environnement et de la maîtrise de 

l’énergie a révélé que les personnes qui utilisent 

les applis d’autopartage réduisaient de 41 % 

le kilométrage parcouru à bord de leur voiture 

personnelle et se déplaçaient plus fréquemment 

en bus, en train ou par leurs propres moyens. 

Les recherches menées par l’organisation de 

mobilité collaborative CoMoUK ont montré que 

chaque véhicule du « car club » fait disparaître 

dix voitures personnelles de la circulation. 27 

 •  En ce qui concerne l’interconnexion entre 

les zones urbaines et rurales, il existe de 

nombreux exemples de réseaux de transports 

publics bien développés en Europe qui relient 

la périphérie à la métropole pour constituer 

une alternative possible, principalement grâce 

aux réseaux de trains régionaux. En attendant 

que ce type de système devienne une réalité 

dans une région donnée, il est vrai que ses ha-

bitants n’ont d’autres choix que de compter sur 

leur moyen de transport individuel. En fin de 

compte, il revient à la politique d’infrastructure 

gouvernementale locale ou régionale d’amélio-

rer l’infrastructure des transports publics de la 

région. 

PROGRAMMES DE COVOITURAGE : 

ACTIFS DANS PLUS DE 2 000 VILLES

2000 VILLES
plus que toutes les 
villes et tous les 
villages des États de 
Visegrád (Pologne, 
République tchèque, 
Slovaquie et Hongrie) 
combinés
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 •  En outre, comme la mobilité durable a égale-

ment pour objectif de réduire le volume des 

transports, l’une des principales missions du 

développement régional et local consiste à re-

vitaliser les zones rurales en assurant de meil-

leurs services de garde d’enfants et de santé, 

et des commerces, ainsi que des politiques de 

développement économique local axées sur 

l’exploitation des ressources locales et régio-

nales : agrotourisme, production locale, etc. 

Ces politiques ont pour vocation d’améliorer 

la qualité de vie des habitants d’une région 

sans qu’il qu’ils aient besoin de posséder une 

voiture et d’y consacrer le budget que cela 

implique. Comme nous l’avons précisé précé-

demment, le travail à domicile et le télétravail, 

au moins quelques jours par semaine, peuvent 

restreindre considérablement le nombre de 

déplacements professionnels, ce qui réduit les 

émissions et coûts de transport et permet à 

chacun de gagner du temps et de l’argent qu’il 

est ensuite possible de consacrer à ses loisirs.
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Partie III : Mobilité durable vi-
tale pour l’accessibilité des 

transports et la justice sociale. 

 •  L’amélioration de la qualité et de la portée 

des infrastructures de transports publics réduit 

les inégalités sociales en investissant dans des 

moyens de transport abordables pour cha-

cun. Jusqu’à présent, nos programmes de 

mobilité urbaine ont souvent été conçus 

pour répondre aux besoins des classes 

supérieures et moyennes se rendant au 

travail en voiture. Autrement dit, les besoins 

de vastes composantes de notre société 

sont négligés pendant la majeure partie de 

leur vie : les enfants, les personnes âgées ou 

handicapées qui ne peuvent pas conduire, les 

groupes marginalisés qui n’ont pas les moyens 

de s’offrir une voiture, les parents qui font 

leurs courses sur un marché local ou les amis 

qui se réunissent dans le voisinage. Comment 

les infirmières se rendent-elles à l’hôpital pour 

prendre leur service de nuit et comment l’ex-

pert-conseil principal s’y prend-il ? Il est dans 

l’intérêt des classes inférieures et moyennes 

de disposer de transports publics de qualité, 

fiables et abordables. Les politiques de mo-

bilité durable contribuent donc à assurer un 

niveau supérieur de justice sociale dans nos 

sociétés.

 •  De plus en plus de maires et de représentants 

du gouvernement ou de la ville commencent 

à envisager les transports durables comme 

un bien public nécessaire au bon fonction-

nement de la société, au même titre que la 

police, les services de santé ou l’éducation. Par 

conséquent, de plus en plus de villes mettent 

en œuvre des politiques visant à mettre en 

place des transports publics gratuits ou peu 

coûteux (actuellement, cela concerne plus de 

150 villes dans le monde, la plupart situées 

en Europe, notamment en Pologne, en Répu-

blique tchèque, en Bulgarie, en Slovénie et en 

Lituanie).28 Le Luxembourg et une partie de 

l’Estonie sont les premiers pays à proposer des 

transports publics gratuits à l’échelle nationale. 

Les autorités de ces villes considèrent cette po-

litique comme étant le meilleur moyen de ré-

duire nettement les émissions de carbone dues 

aux transports urbains et de lutter contre 

les inégalités sociales, car la gratuité des 

transports publics permet surtout de réduire 

considérablement le coût de la vie des citoyens 

des classes moyennes et des classes moyennes 

inférieures. Après tout, le message de réduc-

tion des coûts de la politique de gratuité des 

transports publics constitue l’argument ultime 

à l’encontre les sceptiques et opposants aux 

politiques de transport urbain ambitieuses au 

niveau environnemental, comme les zones 

où la circulation est interdite, les restrictions 

strictes de stationnement, les couloirs de bus, 

etc.

 •  Dans des pays comme l’Allemagne, malgré la 

contribution des transports publics à l’égalité 

sociale, le secteur automobile reçoit tou-

jours des subventions d’un montant dis-

proportionné par rapport aux transports 

publics. De 2009 à 2019, le gouvernement 

fédéral a investi 20 fois plus dans la recherche, 

l’optimisation des technologies et des maté-

riaux, les infrastructures, etc. pour le transport 

automobile que pour les transports publics.29 

 •  La diminution de la dépendance et du recours 

au transport par voiture personnelle rend les 

populations moins dépendantes des aug-

mentations du prix des carburants, qui 

ne sont plus seulement soumises à l’évolution 

du marché mondial du pétrole mais aussi au 

développement des systèmes de tarification du 

CO2.
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 •  Enfin et surtout, la plupart des citoyens 

accueillent positivement une transforma-

tion de la mobilité si elle se traduit par des 

transports publics abordables et pratiques. L’in-

térêt pour des alternatives de transport viables 

améliorant la qualité de la vie au quotidien est 

confirmé par une étude McKinsey de 2018 qui 

indique qu’une majorité écrasante de résidents 

sont satisfaits des systèmes de transport public 

urbain très développés dans dix villes à travers 

le monde.30 Cette évolution est confirmée par 

le fait que près de la moitié des habitants de 

villes comme New York, San Francisco, etc., ne 

possède pas de voiture, ou qu’en Allemagne, 

le nombre de personnes passant leur permis 

de conduire ait diminué de près de 30 % par 

rapport aux chiffres d’il y a dix ans.31 

Mais qu’en est-il…

 … de l’augmentation des frais de stationnement 

dans les centres-villes qui pénalise bien plus les 

personnes à faibles revenus que les citoyens les plus 

riches de la société ?

L’orientation à choisir : Pourquoi subventionner 

les propriétaires de voitures ? 

 •  La solution durable et juste socialement au 

problème de l’augmentation des frais de sta-

tionnement en centre-ville consiste à mettre en 

place une infrastructure de transports publics 

bien conçue et de nombreuses autres options 

de transport urbain à faibles émissions ou zéro 

émission, qui offrent des moyens de transport 

plus abordables, moins longs et plus sains que 

de rester coincé dans sa voiture au milieu d’un 

embouteillage. Des possibilités de stationne-

ment abordables devraient être mises à dispo-

sition en périphérie pour les personnes venant 

des zones environnantes qui ne sont pas encore 

raccordées à la ville par un réseau de trains 

régionaux. Les parcs relais de ce type devraient 

réserver un grand nombre de places de station-

nement dotées de chargeurs pour les véhicules 

électriques. 

 •  Par ailleurs, nous devons nous demander : 

Pourquoi les personnes ne possédant pas 

de voiture, qui sont financièrement moins 

bien nanties que celles qui possèdent 

une voiture, devraient-elles subvention-

ner les propriétaires de voitures ? Comme 

nous l’avons souligné précédemment, les per-

sonnes qui possèdent une voiture occupent 

une part énorme de l’espace public. Comment 

justifient-elles de s’en servir sans payer un prix 

équitable ? Si le prix moyen d’un mètre carré en 

centre-ville est très élevé, pourquoi les proprié-

taires de voitures les plus riches devraient-ils en 

bénéficier pour peu cher ? 

Mais qu’en est-il…

 … du prix relativement élevé des voitures élec-

triques ou à hydrogène ?

L’orientation à choisir : Leur prix devient plus 

abordable !

 •  Actuellement, le prix des véhicules électriques 

en général reste plus élevé que celui des voi-

tures à essence/diesel, mais la situation change 

rapidement car le prix des batteries baisse, 

les constructeurs automobiles investissent des 

milliards dans la production de véhicules élec-

triques, les normes et restrictions sur les voitures 

à carburants fossiles deviennent plus strictes et 

des subventions encourageant à acquérir des 

voitures électriques commencent à être mises 

en place par le gouvernement ou les construc-

teurs. Des véhicules électriques sont déjà 

disponibles à des prix comparables à ceux 

des voitures à carburant fossile et dès 2023, 

ou d’ici à 2024-2028, on devrait atteindre une « 
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parité de prix » relative des véhicules électriques 

par rapport aux voitures à essence/diesel.32 En 

outre, de nombreux gouvernements, tant en 

Europe qu’ailleurs dans le monde, encouragent 

le passage à l’électromobilité par des réductions 

sur le prix des véhicules, des exonérations fiscales 

et/ou une exemption d’interdiction de circuler 

dans certains quartiers d’une ville. Les conseils 

municipaux et chaînes de magasins (comme 

IKEA) réservent de plus en plus de places de sta-

tionnement pour les véhicules électriques, où les 

voitures peuvent être garées et rechargées gra-

tuitement. Les coûts du cycle de vie des vé-

hicules électriques sont aussi considérable-

ment inférieurs, en raison du coût moins élevé 

pour « faire le plein » du véhicule, étant donné 

qu’ils contiennent moins de pièces d’usure, et 

aussi parce que les assurances proposent des 

formules beaucoup plus économiques que pour 

les voitures à moteur à combustion.

 •  Toutefois, si certains des défis susmentionnés 

(par exemple, air plus pur, moins de bruit et 

moins d’émissions de CO2) peuvent être relevés 

au moyen de véhicules électriques ou à hydro-

gène, ce n’est pas le cas d’autres problèmes 

(comme la répartition de l’espace public et la 

question sociale de savoir en premier lieu qui 

peut se permettre de posséder une voiture). 

Lors de l’aménagement de la mobilité urbaine, 

il serait donc préférable, d’un point de vue 

social et environnemental, de donner la 

priorité aux piétons, aux cyclistes et aux 

usagers des transports publics. 

Mais qu’en est-il…

 ... des coûts croissants de la mobilité longue distance, 

en particulier par avion, et du fait que cela désavan-

tage les groupes marginalisés ?

L’orientation à choisir : Prendre le train

 •  L’alternative la plus intelligente est sans le 

moindre doute le rail, que l’Europe déve-

loppe au plus vite. Selon une étude UBS, les 

investissements consentis dans le train à grande 

vitesse augmenteront de plus de 10 % par an 
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au cours de la prochaine décennie, à mesure 

que la demande pour ce mode de transport 

augmentera.33 L’augmentation de la demande 

concerne également les liaisons ferroviaires 

de nuit qui permettent aux usagers d’arriver à 

destination (de villégiature) au petit matin et 

ainsi d’économiser le coût d’une nuit d’hôtel 

supplémentaire. Ces six dernières années, l’UE 

a investi 35 milliards d’euros dans les infrastruc-

tures ferroviaires et, depuis 1996, elle a dé-

veloppé l’infrastructure ferroviaire à grande 

vitesse à travers toute l’Europe dans le cadre 

du réseau transeuropéen de transport (RTE-T). 

Même si ce réseau est encore incomplet, il sera 

possible, par exemple, de se rendre d’Europe 

centrale (Bratislava) à Paris en huit heures 

environ. Par ailleurs, 24 pays de l’UE se sont 

mis d’accord sur un objectif commun, à savoir 

remplacer les vols courts (de 300 à 800 km) par 

des liaisons ferroviaires. Le mécanisme pour 

l’interconnexion en Europe (Connecting Europe 

Facility) qui, notamment, finance aussi le pas-

sage à la mobilité durable en Europe, passera 

de 1,5 milliard d’euros à 14,521 milliards. Le 

Conseil européen a également déclaré 2021 l’« 

Année européenne du rail » et prévoit d’orga-

niser différentes initiatives pour promouvoir le 

transport ferroviaire en tant qu’alternative à la 

voiture et à l’avion. Des mesures progressistes 

ont également été adoptées par les différents 

pays. Par exemple, la France conditionne son 

aide financière de 7 milliards d’euros à Air 

France au remplacement des vols intérieurs 

courts par des liaisons ferroviaires exploitées 

par la compagnie ferroviaire publique SNCF.

 •  L’empreinte carbone de ce moyen de transport 

alternatif est incommensurablement plus faible 

que celle de la voiture et de l’avion, puisque le 

transport ferroviaire ne génère que 0,5 % des 

émissions de l’UE dues au transport. En outre, 

la consommation énergétique moyenne du rail 

urbain par passager et par km le rend 7 fois 

plus économique que les voitures personnelles 

en ville.34 

 •  En revanche, l’aviation constitue l’une des 

sources d’émissions de gaz à effet de serre dont 

la croissance est la plus rapide. En effet, les 

émissions dégagées par les avions ont aug-

menté de quelque 70 % par rapport à 2005.35 

Et malgré l’existence des compagnies low cost, 

les personnes qui prennent l’avion et qui 

profitent le plus des vols bon marché sont 

en fait les catégories les plus aisées de la 

société. Si un concierge d’école peut prendre 

un vol en direction de la côte méditerranéenne 

une fois par an, ce sont les hommes d’affaires 

et les universitaires urbains, qui prennent sou-

vent l’avion, qui profitent le plus de la situa-

tion, tandis que les personnes à faibles revenus 

vivant dans des maisons situées sous les couloirs 

aériens subissent le plus le bruit et la pollu-

tion atmosphérique, sans parler du réchauffe-

ment climatique qui en résulte.36 Comme nous 

l’avons vu à l’occasion de la crise de la Covid-19, 

de nombreux voyages d’affaires en avion sont 

L’ÉCONOMIE PAIE UN LOURD TRIBUT 

À LA CONGESTION DU TRAFIC
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en fait superflus. Désormais, des rencontres in-

ternationales et même des discussions interac-

tives peuvent facilement s’organiser en ligne.

 •  Par ailleurs, l’aviation répond à l’une de nos 

fascinations persistantes, à savoir l’idée de 

découvrir des lieux exotiques, de rencontrer 

des gens d’une autre culture et d’élargir nos 

horizons. Pourtant, après plusieurs heures de 

vol, nous nous retrouvons souvent à séjourner 

une semaine au sein d’un lotissement sécurisé, 

où nous passons plus de temps à discuter avec 

d’autres Européens allongés sur une chaise 

longue à côté de nous qu’avec les locaux. 

Du coup, pour les habitants des villes euro-

péennes actuelles, il pourrait être encore plus 

« exotique » de s’engager dans un véritable 

échange avec les habitants des régions rurales 

des pays voisins.
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Partie IV : Mobilité durable vi-
tale pour l’économie et la poli-

tique. 

 À mesure que les défis auxquels sont confrontées les 

communautés urbaines s’intensifient, avec l’urba-

nisation croissante et le fait que 70 à 80 % de la 

population mondiale vivra en ville d’ici à 2050 37, 

la croissance démographique, le vieillissement des 

infrastructures de transport (en particulier dans les 

régions rurales) et la crise climatique, il devient de 

plus en plus évident que la mobilité durable d’un 

point de vue technologique, économique et envi-

ronnemental constitue une condition préalable es-

sentielle au progrès économique futur. Les villes et 

régions qui prévoient des programmes, actions 

et réalisations ambitieux pour rendre leur mo-

bilité plus durable au niveau environnemental 

auront un avantage économique. Elles bénéfi-

cieront en effet d’une productivité accrue, notam-

ment grâce à la réduction des embouteillages, à 

une consommation d’énergie plus efficiente, etc., 

mais aussi d’une meilleure qualité de vie attirant le 

potentiel humain, la créativité et les compétences, 

sources essentielles de progrès économique. 

 •  Les embouteillages qui découlent de l’utili-

sation intensive de la voiture en ville, dans les 

zones métropolitaines et les banlieues en-

traînent non seulement des dommages en-

vironnementaux importants, mais également 

des pertes économiques (baisse de pro-

ductivité) de l’ordre de milliards d’euros. 

En 2017, ces pertes coûteront aux économies 

des États-Unis, de la Grande-Bretagne et de 

l’Allemagne 461 milliards de dollars au total, 

soit 975 dollars par personne.38 

 •  Le passage de carburants fossiles à une mo-

bilité à faibles émissions de carbone ou zéro 

émission contribue à la durabilité d’une société 

mais aussi à la compétitivité d’une économie. 

Ce changement est de l’intérêt non seulement 

du gouvernement et du public en général, 

mais aussi des acteurs commerciaux. En gar-

dant cela à l’esprit, les politiques de mobili-

té durable devraient également impliquer 

les acteurs commerciaux en tant qu’in-

vestisseurs essentiels dans le développement 

des technologies de mobilité intelligente, mais 

aussi dans la mise en place des infrastructures 

pour la mobilité à faibles émissions de car-

bone, comme les infrastructures pour véhicules 

électriques ou les systèmes de transports pu-

blics intelligents.

 •  Une infrastructure de mobilité publique 

bien conçue en tant qu’alternative viable au 

transport automobile (vélos de ville, scooters 

électriques, transport partagé, etc.) constitue 

également un critère important d’attractivité 

d’une ville pour les touristes, ce qui contribue 

alors à ses performances économiques. 

 •  Enfin et surtout, la réduction du recours aux 

transports à carburants fossiles rend nos éco-

nomies et nos pays moins dépendants des 

exportateurs autocratiques de pétrole.

Mais qu’en est-il…

 ... de la crainte que la limitation du transport à car-

burants fossiles ne freine la croissance économique, 

car l’économie et le commerce sont inextricable-

ment liés au transport ?

L’orientation à choisir : Innovation et crois-

sance locale 

 •  La réalité vient contredire cette hypothèse : Le 

développement économique réel montre que 

les solutions technologiques et les politiques 

à l’échelle européenne, nationale ou munici-

pale qui imposent des limites d’émissions 

strictes et subventionnent le développe-
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ment d’une mobilité à faibles émissions 

ou zéro émission ne sont pas néfastes en 

fin de compte, mais contribuent plutôt à 

la compétitivité du commerce internatio-

nal et de l’économie en général. Ces solu-

tions technologiques sont également promues 

et soutenues par la Commission européenne et 

de nombreux gouvernements nationaux. 

 •  En outre, l’un des objectifs de la mobilité du-

rable consiste à mettre un frein au transport 

de marchandises longue distance, qui ne cesse 

de croître. Cela permettra non seulement de 

réduire considérablement les émissions, mais 

aussi d’engendrer un plus grand potentiel 

de croissance pour les économies locales 

et régionales, et de contribuer à la justice 

sociale mondiale. Cela ouvrirait également de 

nouvelles perspectives de croissance pour les 

économies locales ou les produits fabriqués 

localement (par exemple, les denrées alimen-

taires), alors qu’à l’heure actuelle, les produits 

locaux, de par leurs prix plus élevés, n’ont 

souvent aucune chance de concurrencer les 

produits industrialisés, livrés aux quatre coins 

d’un pays à moindres coûts. 

 •  Les avions, bateaux et camions de marchan-

dises sont responsables d’une part importante 

de l’empreinte carbone mondiale. Par ailleurs, 

ils exacerbent aussi l’injustice mondiale étant 

donné qu’ils sont dominés par d’énormes 

sociétés multinationales qui accumulent 

d’énormes profits. Pourtant, ces formes de 

transport sont souvent absentes des discussions 

car « ce que l’on ne voit pas n’existe pas ». Or, 

ce type de transport est souvent « invisible ». 

Mais qu’en est-il…

 ... de la justification des subventions pour les nou-

velles formes de mobilité, telles que la mobilité 

électrique ou à hydrogène ?

L’orientation à choisir : Financer l’avenir plu-

tôt que le passé

 •  Toutes les technologies de transport ont reçu 

des subventions sous une forme ou une autre. 

L’absence de taxe sur le kérosène ou la baisse 

de la taxe sur le diesel en Allemagne ne sont 

que deux exemples représentatifs. Sans parler 

des coûts externalisés, en particulier les trai-

tements médicaux des citadins souffrant de 

maladies respiratoires, pris en charge par le 

système de santé publique.

 •  Le principal devoir d’un gouvernement respon-

sable est de soutenir les secteurs, services ou 

activités pertinents ou nécessaires pour le pro-

grès ou la durabilité d’une société (voir les cha-

pitres 2, page 38 et 6, page 128). L’un de ces 

secteurs est la mobilité électrique et d’autres 

moyens de transport à faibles émissions de car-

bone ou zéro émission car, sans eux, les objec-

tifs climatiques, qui doivent être atteints pour 

éviter une crise environnementale généralisée, 

ne resteront que des vœux pieux.

 •  Par ailleurs, si l’on s’attarde sur les subventions 

pour la mobilité électrique en Europe et sur les 

subventions reçues par l’industrie des carburants 

fossiles, il n’y a pas vraiment de comparaison. 

En 2017, l’industrie des carburants fossiles, avec 

toute la pollution et la destruction environne-

mentale qu’elle implique, a reçu de la part des 

gouvernements nationaux et de l’UE des sub-

ventions directes et indirectes à hauteur de 87 

milliards de dollars, soit 2,5 fois de plus qu’en 

2010. Ces subventions s’adressaient au secteur 

de la production (paiements directs, prêts, finan-

cements, politique fiscale, recherche, etc.) ainsi 

qu’à la consommation de carburant (prix régle-

mentés, allégements fiscaux).

 •  La somme cumulée des subventions pour 

les carburants fossiles sur la période 2010-

2017 aurait pu servir à créer 1,6 million de 
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stations de turbochargement pour véhicules 

électriques, favorisant ainsi une meilleure péné-

tration du marché des véhicules électriques et 

réduisant considérablement la pollution atmos-

phérique due au transport automobile. Elle 

aurait aussi pu servir à installer 20 000 kilo-

mètres de voies ferrées à grande vitesse, ce 

qui aurait réduit le volume des déplacements en 

voiture et en avion et donc par voie de consé-

quence la pollution engendrée par ces moyens 

de transport.39

 •  Comme le montrent les exemples des leaders 

européens actuels de la mobilité électrique, 

à savoir la Norvège ou les Pays-Bas, les poli-

tiques de promotion de la mobilité électrique 

(exonérations fiscales, installation de stations 

de rechargement financées par les pouvoirs 

publics, recherche, mesures de transport 

urbain, comme les couloirs de bus pour les 

véhicules électriques, le stationnement privi-

légié, les déplacements sans péage pour les 

véhicules électriques, etc.) exercent d’ores et 

déjà un impact important. En 2019, en Nor-

vège, le nombre d’immatriculations de voitures 

électriques a dépassé pour la première fois 

le nombre d’immatriculations des véhicules à 

moteur à combustion. Par ailleurs, le réseau 

de rechargement électrique a presque égalé 

le réseau de pompes à essence.40 Depuis 2018, 

les Pays-Bas ont vu leur nombre d’immatricula-

tions de véhicules électriques quasiment dou-

bler, représentant à l’heure actuelle 15 % de 

toutes les ventes de voitures. 41

 •  En conclusion, on peut avancer sans risque 

que la mobilité électrique nous coûte beau-

coup moins cher que la mobilité à carburants 

fossiles. En outre, grâce à sa contribution à la 

transition de mobilité si nécessaire, qui préser-

vera à terme notre écosystème, les avantages 

de la mobilité électrique vont bien au-de-

là d’un simple avantage de coûts. 

LES SUBVENTIONS DEVRAIENT  

PROMOUVOIR LA MOBILITÉ SAINE, ET 

NON LES COMBUSTIBLES FOSSILES

fossil fuel subsidies f rom 2010-2017
could have been used for the 
buildup of 

EV supe rcharging stations

Les subventions octroyées aux combus-
tibles fossiles entre 2010 et 2017 auraient 
pu servir à construire

de stations de suralimentation de véhicules électriques
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Partie V : Mobilité durable vitale 
pour les futures opportunités 

d’emploi. 

 La transition de mobilité décrite précédemment s’ac-

compagnerait de la création de nouveaux emplois 

durables dans divers domaines :

 Premièrement, afin de rendre notre système de 

transport durable d’un point de vue environne-

mental, les villes et pays devront moderniser leurs 

infrastructures, ce qui implique d’énormes in-

vestissements pour créer des pistes cyclables, 

des stations de rechargement pour les véhicules 

électriques, de nouveaux bus et tramways, et des 

milliers de kilomètres de voies ferrées. Or, cela né-

cessitera un nombre infini de travailleurs (voir 

aussi le chapitre 2, partie 38).

 •  Le passage d’une mobilité individuelle aux 

transports publics va générer une demande 

de travailleurs supplémentaires dans le 

domaine de la logistique et du trafic. De 

nos jours, le développement des transports 

publics dans les grandes villes comme Berlin, 

qui répond aux demandes émanant de la po-

pulation, est déjà entravé, par exemple, par le 

manque de chauffeurs qualifiés.

 •  En guise de solution intermédiaire, entre la 

mobilité publique et individuelle, de nouvelles 

formes de partage de véhicules ont été déve-

loppées il y a quelques années déjà, parallè-

lement à l’émergence d’un nouveau marché 

pour les agences de location. Les agences 

d’autopartage n’ont été qu’un début. 

Actuellement, les agences de location de vélos 

conventionnels, vélos électriques, remorques 

pour vélos, vélos cargo ou scooters électriques, 

sont en plein essor, que ce soit pour une simple 

balade ou pour une location à long terme.42

 •  L’« écologisation » de la part de mobilité qui 

demeure individuelle va déclencher une de-

mande concernant différents types de 

véhicules : voitures et vélos électriques, mais 

aussi vélos et vélos cargo qui sont encore à 

l’heure actuelle fabriqués à la main selon un 

processus nécessitant une main-d’œuvre nom-

breuse dans plusieurs pays européens. Bien en-

tendu, une industrie de soutien aux ateliers 

de réparation, etc. évoluera en même temps 

que ces nouveaux marchés. 

 •  Pour autant, l’industrie automobile est un sec-

teur important dans de nombreux pays. Tou-

tefois, grâce à notre savoir-faire en matière de 

voitures et aux capitaux accumulés en Europe 

au cours du siècle dernier, notre industrie 

automobile devrait encore être en mesure de 

refaire son retard par rapport aux entreprises 

américaines et asiatiques et d’occuper une 

position de premier plan dans le dévelop-

pement des véhicules électriques. Mais 

uniquement si nous passons à l’action 

maintenant. Si le passage à l’e-mobilité est 
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encore retardé dans certains pays européens, 

ils perdront une grande partie de l’industrie 

automobile, car celle-ci finira par céder la 

place à des entreprises innovantes venues 

d’autres régions du monde. Pour autant, si les 

entreprises asiatiques ou américaines sont, par 

certains aspects, plus avancées que les entre-

prises européennes sur le marché de l’e-mo-

bilité, cela ne signifie pas nécessairement 

qu’aucun nouvel emploi n’est créé en Europe. 

Un grand constructeur automobile sud-co-

réen a récemment ouvert une nouvelle usine 

automobile en République tchèque, créant 

ainsi 12 000 emplois, tandis que l’entreprise 

américaine Tesla prévoit de bâtir une usine en 

Allemagne afin de se rapprocher des consom-

mateurs européens. Comme nous l’avons 

décrit précédemment, les voitures à moteur à 

combustion sont déjà en voie de disparition 

car les gouvernements du monde entier res-

treignent leur utilisation et encouragent leur 

remplacement par des véhicules électriques 

ou d’autres formes de mobilité. C’est la raison 

pour laquelle la société Tesla, qui pourtant 

semble sortie de nulle part, est soudainement 

devenue le constructeur automobile le plus 

profitable au monde en 2020.

 •  Alors que le marché des voitures électriques 

est déjà très disputé, le marché des véhi-

cules durables (électriques ou à hydro-

gène) à usage commercial, comme les 

excavatrices (qui engendrent une pollution 

atmosphérique considérable dans les villes) 

ou les tracteurs (pas seulement pour les ex-

ploitations agricoles écologiques), est encore 

très peu développé. Comme de nombreux 

constructeurs européens possèdent une expé-

rience notable dans la construction de véhi-

cules utilitaires de tous types, il leur est encore 

possible de prendre les devants dans ce nou-

veau segment de marché durable.

 •  Enfin et surtout, les employés de l’industrie 

automobile sont pour la plupart hautement 

qualifiés. Non seulement leurs compétences 

et leurs connaissances sont précieuses pour 

l’industrie automobile, mais elles peuvent éga-

lement être mises à profit dans d’autres sec-

teurs. Des perspectives d’avenir s’ouvrent 

pour ces travailleurs, tant dans l’industrie 

automobile que dans d’autres domaines. 

En fait, il existe même un risque de pénu-

rie de main-d’œuvre qualifiée en Europe 

centrale et en Europe de l’Est (voir le cha-

pitre 3, page 60). Il existe déjà des solutions 

éprouvées qui garantiront aux employés qui le 

souhaitent une transition en douceur vers un 

autre secteur. Par exemple, le syndicat alle-

mand IG Metall a proposé un régime de tra-

vail à court terme lié à la transition qui peut 

également s’appliquer au secteur automobile. 

Les travailleurs réduisent leur temps de tra-

vail et acquièrent en parallèle de nouvelles 

qualifications. La différence de salaire entre le 

chômage partiel et l’emploi à temps plein est 

prise en charge par l’État (voir aussi le chapitre 

2, page 38). 

Mais qu’en est-il…

 •  ... de la crainte que les restrictions sur l’uti-

lisation des voitures à moteur à combustion 

nuisent aux économies nationales, les usines 

automobiles employant énormément de gens ? 

L’orientation à choisir : En matière d’e-mobili-

té, c’est maintenant ou jamais

 •  L’automatisation et la numérisation ont déjà 

évolué et sont de toutes façons amenées à 

transformer encore fondamentalement l’in-

dustrie automobile. Étant donné que la plu-

part des étapes de la chaîne de production 

actuelle peuvent tout à fait être prises en 
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charge par des robots, les usines automobiles 

où fourmillent les ouvriers appartiennent au 

passé (voir aussi le chapitre 2, page 38). L’em-

ploi dans les segments innovants de l’industrie 

de la construction de véhicules pourrait être 

plus sûr que les emplois dans la construction 

de véhicules à moteur à combustion. En effet, 

la production des pièces traditionnelle-

ment utilisées pour la construction auto-

mobile a été de plus en plus standardisée 

et automatisée, tandis que dans le do-

maine de l’e-mobilité et notamment de la 

mobilité basée sur l’hydrogène, il reste 

encore beaucoup de perspectives d’inno-

vation technique.

 •  La demande en mobilité propre augmente ra-

pidement, également du fait des préférences 

des consommateurs. Ce grand changement 

s’accompagne de grandes opportunités. 

L’industrie automobile est une industrie forte 

dotée de beaucoup de savoir-faire technique. 

Grâce à des politiques de l’emploi et à des 

innovations intelligentes, elle sera en mesure 

de relever ces grands défis et contribuera par 

la même occasion à rendre le monde meilleur.

 •  Selon des études, plus de 30 % des ventes de 

voitures neuves devraient être zéro émission 

et hybrides rechargeables d’ici à 2030,43 ce qui 

représente un potentiel pour un marché de 

1 000 milliards de dollars. Comme les véhi-

cules électriques deviendront sous peu aussi 

abordables que les voitures à essence et diesel 

classiques, le passage à la production de voi-

tures électriques offre d’énormes perspectives 

de profit pour les constructeurs automobiles.

 •  La mobilité verte induira également un 

essor local équitable. Au lieu de payer 

pour un carburant importé et de financer 

des entreprises et pays étrangers, la mobilité 

automobile verte garantira la réinjection des 

fonds dans nos propres économies, bien que, 

dans le cas de la mobilité électrique (et non à 

hydrogène), les matières premières nécessaires 

à la fabrication des batteries doivent encore 

être importées pour l’instant. Dans un système 

énergétique décentralisé (voir le chapitre 4), 

le passage à une mobilité propre soutiendra 

les producteurs locaux d’énergie et l’économie 

locale en bénéficiera. 

Mais qu’en est-il…

 … de la nécessité de recharger des véhicules élec-

triques ? Comment allons-nous payer ?

L’orientation à choisir : L’autonomie des vé-

hicules électriques ne constitue plus un pro-

blème 

 1.  Premièrement, la densité du réseau des bornes 

de rechargement des véhicules électriques 

en Europe augmente de façon spectaculaire, 

passant de 4 000 stations en 2011 à plus de 

190 000 en 2019 (soit une augmentation de 

4 750 %).44 Mais surtout, il existe des finan-

cements européens et d’autres mécanismes 

financiers visant à augmenter le nombre de 

stations de rechargement électrique et de dé-

velopper globalement la mobilité électrique. Il 

s’agit donc seulement d’une question de levée 

des fonds et de capacités de gestion, ainsi que 

des capacités des autorités locales, régionales 

ou nationales à accéder à ces programmes.45 

Comme nous l’avons décrit précédemment, 

de nombreuses chaînes de magasins installent 

elles aussi des chargeurs de véhicules élec-

triques pour inciter les clients à venir faire 

leurs courses dans leur magasin tout en rechar-

geant gratuitement leur véhicule.

 2.  Deuxièmement, l’autonomie des voitures élec-

triques s’est considérablement améliorée ces 

dernières années. En 2020, l’autonomie maxi-
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male d’une voiture électrique personnelle 

était de près de 1 000 km, et bon nombre 

de véhicules (moins chers) garantissent une 

autonomie de 400 km ou plus. Au-delà, tout 

conducteur responsable doit de toute façon 

faire normalement une pause-café.

Mais qu’en est-il…

 … de l’empreinte environnementale des véhicules 

électriques ?

L’orientation à choisir : Les véhicules élec-

triques constituent une solution préférable, 

mais pas la meilleure 

 •  En règle générale, le comparatif des émissions 

des véhicules électriques par rapport aux voi-

tures à moteur à combustion classiques (es-

sence ou diesel) révèle des résultats différents 

selon les pays, et en fonction notamment des 

différents mélanges d’énergie utilisés pour 

alimenter la voiture après sa construction. 

Reste pas moins que dans la quasi-totalité des 

pays européens, les véhicules électriques, y 

compris les émissions indirectes liées à la 

production de batteries, présentent une 

empreinte carbone nettement plus faible. 

Des études fiables ont montré que l’empreinte 

carbone des véhicules électriques est jusqu’à 

40 % plus faible sur l’ensemble de leur durée 

de vie que celle des moteurs à combustion 

classiques, qu’ils soient diesel ou essence. Avec 

la transformation actuelle de la production 

d’électricité, cette différence va s’accentuer en 

faveur des voitures électriques,46 ce qui en fera 

un choix beaucoup plus durable.

 •  Toutefois, du fait des ressources utilisées dans 

la fabrication des batteries et parce que bon 

nombre des avantages décrits précédemment 

n’ont pas pu être exploités, un remplacement 

général des voitures à moteur à combus-

tion par des voitures électriques ne suffira 
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pas. Surtout si l’on tient compte des facteurs 

sociaux (qui peut se permettre et conduire 

n’importe quel type de véhicule personnel et 

obtient quelle part de l’espace public), la meil-

leure option ne consiste pas à remplacer un 

type de voiture privée par un autre.

 •  La mobilité du futur à laquelle nous 

aspirons, qui ne contribue pas à l’effon-

drement de notre écosystème mais qui, 

en fait, rend nos vies meilleures et nos 

sociétés plus équitables au niveau so-

cial, est tout sauf un vœu pieux. Certes, 

les tendances et chiffres montrent que la 

transformation de notre système de transport 

constitue un défi que nous devrons relever en 

modifiant nos infrastructures, notre modèle 

économique et nos habitudes au quotidien. 

Mais, comme nous avons essayé de le démon-

trer en nous appuyant également sur des don-

nées factuelles et chiffrées, il existe un ré-

servoir quasi inépuisable de bonnes et de 

meilleures pratiques issues de centaines 

voire de milliers de villes, de régions et 

d’États, qui font du passage au transport 

écologique une réalité. Il existe d’innom-

brables exemples de politiques, de mesures et 

d’initiatives dans différents secteurs. L’expan-

sion de transports publics de qualité a permis 

à plus de 150 villes de mettre en place des 

politiques de gratuité des transports publics. 

 •   Le passage rapide à l’e-mobilité et à d’autres 

moyens de transport automobile zéro émis-

sion ou à faibles émissions de carbone a 

notamment eu pour avantage d’ouvrir de 

nombreuses nouvelles perspectives d’em-

ploi. Les programmes d’autopartage mis en 

place dans plus de 2 000 villes ont permis de 

réduire considérablement les embouteillages 

dans les zones urbaines et de rendre les dé-

placements plus abordables. L’expansion et le 

développement continus du réseau ferroviaire 

à grande vitesse en Europe offrent une alter-

native viable aux vols courts. Les programmes 

de multimodalité qui facilitent l’intégration 

intelligente de différents moyens de trans-

port sur un même itinéraire sont considérés 

comme très efficaces dans de nombreuses 

villes. Ces solutions de transports du futur et 

ces nouveaux emplois nous montrent à quel 

point la transition est réalisable. 

 •   Il suffit aux bonnes volontés au courant de 

la situation et désireuses d’aligner notre 

mobilité sur les limites et besoins de notre 

environnement, et créer un habitat vivable 

pour nos enfants, d’observer ce qui a déjà 

été accompli, de s’inspirer de ces idées 

et de mettre ces mesures en pratique.

  Quelles sont nos aspirations ?   
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Les instruments politiques nécessaires pour atténuer 
la crise climatique sont déjà tous disponibles. Il ne 
reste plus qu’à les utiliser, et la manière la plus ef-
ficace de le faire est de créer et de mettre en œuvre 
une combinaison d’outils supranationaux, nationaux, 
infranationaux et individuels.

6 
Des instruments 
politiques pour 
 atténuer la crise 
 climatique



La gouvernance climatique interna-
tionale a accompli des progrès signi-
ficatifs dans l’atténuation de la crise 
climatique en adoptant l’accord de 
Paris et le programme de dévelop-
pement durable à l’horizon 2030. 
Le cadre international est donc en 
place et fournit aux États un large 
éventail d’outils et de mécanismes 
pour prendre d’autres mesures. Ces 
outils et mécanismes seront abor-
dés plus en détail dans la partie I. 
Compte tenu de l’absence de volon-
té politique des gouvernements de 

certains pays, il est crucial d’envisa-
ger d’autres acteurs. Dans les par-
ties II et III, nous décrirons certains 
des outils disponibles aux niveaux 
infranational et individuel. Avec le 
soutien proactif des acteurs progres-
sistes et des citoyens eux-mêmes, 
le climatosceptisme des gouverne-
ments sera compensé et les acteurs 
progressistes pourront nouer des 
liens mutuels et acquérir le pouvoir 
nécessaire pour apporter un chan-
gement positif.
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La motion « sauver le monde  
de la crise climatique » a donc  
été rejetée par une majorité.  
Justification : « trop stressant ».
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Partie I : Qu’est-ce qui appuie 
notre thèse au niveau national ? 

 Pendant de nombreuses années, l’État a été consi-

déré comme un acteur déterminant de la poli-

tique climatique. Ce sont les États-nations (196 au 

total) qui se sont rassemblés en septembre 2015 et 

se sont engagés à éradiquer la pauvreté, à atté-

nuer la crise climatique et à combattre l’injustice en 

adoptant le programme de développement durable 

à l’horizon 2030 et les 17 objectifs de développe-

ment durable (ODD). Ce sont encore les États-na-

tions qui, peu de temps après, ont adopté l’accord 

de Paris, qui établit le cadre mondial pour l’atté-

nuation de la crise climatique, et ont convenu d’éla-

borer leurs propres plans de contributions détermi-

nées au niveau national (CDN) afin de concrétiser 

leurs efforts visant à réduire les émissions de gaz 

à effet de serre et à s’adapter aux conséquences 

attendues de la crise climatique. 

 •  Ces engagements n’auraient pas été possibles 

sans le soutien d’organisations internatio-

nales telles que les Nations Unies, qui ont 

facilité le processus d’adoption des ODD et de 

l’accord de Paris. D’autres acteurs supranatio-

naux, tels que l’Union européenne, ont joué 

un rôle de premier plan dans la promotion de 

politiques climatiques qui « ne laissent per-

sonne de côté » et l’élaboration d’un cadre 

global pour un continent neutre en carbone, 

incluant des initiatives telles que le pacte vert 

pour l’Europe. 

 •  Parallèlement, l’UE a également élaboré des 

outils et des instruments de soutien destinés 

tant aux États membres qu’aux États candidats, 

dont Horizon 2020, l’IAP et d’autres. Le volet 

« énergie et climat » du processus de Berlin, 

lancé spécifiquement pour soutenir l’inté-

gration énergétique des six pays des Balkans 

occidentaux, ainsi que de nombreuses autres 

formes d’initiatives conjointes pour le climat, 

dont le programme environnemental (lancé 

en 2014), ne sont que quelques-uns des outils 

conçus afin de décarboniser la région confor-

mément aux ambitions de l’UE à l’horizon 

2050 découlant du pacte vert pour l’Europe. 

Parmi les autres acteurs importants pour 

l’obtention de progrès, citons les banques de 

développement telles que la Banque mon-

diale, la Banque européenne d’investissement 

et d’autres institutions financières internatio-

nales telles que la Banque européenne pour la 

reconstruction et le développement, qui a, par 

exemple, permis au Monténégro de devenir 

l’un des leaders européens de la numérisation 

du secteur énergétique, créant ainsi les condi-

tions nécessaires au déploiement des énergies 

renouvelables (voir chapitre 4, p. 76). 

 •  En plus des mécanismes de soutien découlant 

de partenariats stratégiques et de la coopéra-

tion internationale, de nombreux outils et ins-

truments politiques sont disponibles au niveau 

des États pour introduire des politiques clima-

tiques efficaces et ainsi remplir les obligations 

prises par les États dans le cadre de l’accord de 

Paris. Afin de réduire de manière significative 

la pollution tout en éradiquant la pauvreté, 

les décideurs politiques doivent appliquer une 

combinaison efficace de tous les instruments 

dont ils disposent : a) des investissements, b) 

des incitations financières, c) des règlementa-

tions et d) de nouvelles visions. Nous aborde-

rons ces outils et instruments ci-dessous, mais 

ils seront analysés plus en détail au chapitre 7, 

puisque leur application est plus efficace dans 

les démocraties (voir chapitre 7, p. 146).

 a.  Investissements : 

   •  De nombreux particuliers et de nom-

breuses entreprises sont préparés à chan-
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ger leurs comportements si des solutions 

alternatives socio-écologiques sont four-

nies. En présentant de telles solutions alter-

natives, l’État peut « encourager » à adopter 

des comportements plus respectueux du climat 

sans avoir besoin de légiférer. Par exemple, si 

des liaisons ferroviaires régulières, directes, 

pratiques et abordables relient les grandes 

villes ainsi que les zones rurales, moins de gens 

prendront la voiture. 

 •  Bien entendu, l’État doit également exer-

cer un contrôle afin de s’assurer que 

toutes les décisions d’investissement 

répondent à des normes environnemen-

tales et sociales élevées - des grands projets 

d’infrastructure aux fournitures de bureau 

utilisées par les fonctionnaires - de manière 

à ce que les décisions en matière de marchés 

publics soient prises sur la base de normes 

sociales et environnementales (voir également 

chapitre 5, p. 102).

 b.  Régime fiscal et incitations : 

 •  Les initiatives innovantes fournissant des 

solutions durables et des alternatives respec-

tant le climat, que ce soit au niveau local ou 

individuel et qu’elles proviennent de coopéra-

tives ou d’entreprises sociales, devraient être 

davantage soutenues par l’État. L’État dispose 

de différentes politiques de soutien, telles que 

des incitations et des instruments fiscaux, qui 

peuvent favoriser la distribution équitable de 

ses ressources : il peut les utiliser pour veiller 

à ce que les bonnes décisions soient prises au 

moment de mettre en œuvre ces initiatives, 

afin que celles-ci soient à la fois respectueuses 

du climat et bénéfiques pour les sociétés hu-

maines. 

 •  L’État possède l’autorité et la capacité 

nécessaires pour façonner la croissance 

économique en utilisant la fonction dis-

tributive des politiques fiscales de ma-

nière à stimuler le développement en 
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accord avec les limites de notre planète 

et les besoins de la société. Si l’idée princi-

pale sous-tendant le développement durable 

est avant toute chose l’augmentation de la 

consommation des moins privilégiés en soute-

nant les activités économiques et en réduisant 

ainsi les inégalités, cette évolution doit, paral-

lèlement, avoir l’empreinte écologique la plus 

réduite possible. Le rôle de l’État est précisé-

ment de définir les conditions à remplir pour 

y parvenir. L’État peut avoir une influence 

majeure dans la détermination de la manière 

dont les économies croîtront et se développe-

ront à l’avenir. 

 •  Premièrement, il peut définir un niveau adé-

quat de taxe carbone nécessitant une com-

pensation adéquate des émissions de carbone. 

 •  Deuxièmement, il peut associer cette mesure 

à des restrictions et des quotas d’émission, 

ainsi qu’à des exigences technologiques 

relatives à des solutions de production 

neutres en carbone. C’est également l’idée 

maîtresse des réformes de la tarification du 

carbone suggérées dans le pacte vert pour l’Eu-

rope, qui soulignent la nécessité de définir des 

mécanismes permettant de prévenir les fuites 

de carbone dans l’UE ou ailleurs. La compensa-

tion des émissions de carbone par une simple 

réallocation des installations de production 

n’est ni socialement juste, ni bénéfique pour 

l’environnement : la pollution et la crise clima-

tique ne reconnaissent aucune frontière (voir 

chapitre 2, p. 38, et chapitre 4, p. 76).

 c.  Règlementations : 

 •  Si les prix peuvent servir d’incitations, ils 

ne peuvent jamais totalement déterminer 

les comportements. En Allemagne, le total 

des taxes prélevées pour un litre d’essence 

représente 237 euros par tonne de CO2, un 

montant qui n’a même jamais été envisagé 

pour la taxe carbone. Cela n’empêche pas les 

Allemands de continuer à conduire de grosses 

voitures polluantes. Une récente étude menée 

auprès des cyclistes à Copenhague a révélé 

que le prix n’était pas le facteur déterminant 

du choix de ce moyen de transport : la raison 

était plutôt que le vélo est une façon plus 

rapide et plus facile de se déplacer. 1

 •  Bien entendu, les villes devraient investir dans 

des « autoroutes cyclables » afin de tenir 

compte de ces intérêts, mais l’objectif ul-

time de la protection des droits fonda-

mentaux menacés par la crise climatique 

peut, dans certains cas, n’être réalisable 

qu’au moyen de règlementations limitant 

les comportements engendrant de fortes 

émissions de gaz à effet de serre. 

 •  Si les droits fondamentaux à la vie, au loge-

ment, à la nourriture ou à l’eau et à la santé 

sont menacés par le réchauffement clima-

tique, il est alors tout à fait légitime de limiter 

la vitesse sur autoroute à 100 km/h, ou d’in-

terdire aux gens de prendre l’avion pour un 

court trajet de Bruxelles à Strasbourg. Sou-

vent, la base de telles règlementations existe 

déjà : citons, par exemple, les « lois sur la qua-

lité de l’air » en vigueur dans de nombreux 

pays, qui peuvent être utilisées pour faciliter 

l’introduction de centres-villes sans voitures. 

 •  C’est également le moyen le plus « so-

cial » de concevoir des politiques cli-

matiques, car ces règlementations em-

pêchent les catégories les plus prospères 

de la société de se contenter de payer 

pour échapper aux règles, que ce soit en 

payant des péages urbains ou des frais de 

stationnement, ou en achetant un véhicule 

électrique, alors que les autres sont laissés de 

côté. 
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 d.  Des discours et une « nouvelle normali-

té » : la voie à suivre : 

 •  Les représentants du gouvernement de-

vraient donner l’exemple et montrer que 

les comportements intelligents pour le cli-

mat constituent la « nouvelle normalité », 

tant en faisant passer des messages qu’en uti-

lisant des outils politiques. Ils peuvent égale-

ment utiliser toute une gamme d’instruments 

différents pour redéfinir le discours public : 

 •  Premièrement, ils peuvent souligner les 

bénéfices connexes de politiques clima-

tiques ambitieuses (un espace public plus ac-

cessible à tous, l’amélioration de la qualité de 

l’air, une réduction du bruit de la circulation, 

moins d’accidents de la route, plus d’exercice 

pour les citoyens et donc une espérance de vie 

accrue, et, en général, une meilleure qualité 

de vie, etc.) ; 

 •  Deuxièmement, ils peuvent ajuster leur dis-

cours et montrer que les comportements intel-

ligents pour le climat représentent la « nou-

velle normalité » (voir ci-dessus). Leur propre 

comportement peut, par exemple, influencer 

la perception qu’ont les citoyens des questions 

suivantes : qu’est-ce qui devrait être considéré 

comme faisant partie intégrante de la consom-

mation de fruits de la population européenne : 

la mangue de Thaïlande cultivée avec un tas 

de pesticides, ou une pomme provenant d’un 

arbre local, cultivée biologiquement ? Les cen-

trales électriques au charbon devraient-elles 

continuer à fonctionner comme si de rien 

n’était, alors qu’une grande partie de l’électri-

cité européenne est d’ores et déjà produite à 

partir de sources renouvelables ? 

 •  Troisièmement, les décideurs politiques de-

vraient également prévenir les citoyens 

des conséquences d’une inaction et dire 

la vérité scientifique sur la catastrophe qui 

nous attend. L’expérience très récente nous a 

prouvé que « dire la vérité » avait finalement 

déclenché des bouleversements des comporte-

ments durant la crise du Covid-19. 

 •  En résumé, nous pouvons conclure que les 

États sont préparés à agir et disposent de 

tous les outils et instruments nécessaires 

à cet effet.

 •  Toutefois, à mesure que la doctrine néo-

libérale a gagné en popularité, la notion 

d’« État veilleur de nuit » a été largement 

adoptée et a instillé un scepticisme généralisé, 

notamment en ce qui concerne d’éventuelles 

nouvelles règlementations ou taxes introduites 

par l’État. Cela se vérifie en particulier pour de 

nombreux pays d’Europe centrale et orientale 

et d’Europe du Sud-Est, où les problèmes de 

gouvernance et l’expérience de l’effondrement 

total de l’État ayant fait suite à la dissolution 

de l’Union soviétique ont encouragé la popu-

lation à s’accrocher à la notion de bénéfice 

individuel. Cela se manifeste également, par 

exemple, par l’évasion fiscale massive dans le 

secteur de l’emploi. 

 •  Du point de vue de la social-démocratie, 

cet état de fait est très problématique, car 

l’État doit jouer un rôle actif afin de pro-

téger les groupes marginalisés contre les 

menaces (telles que la crise climatique) et 

des règlementations doivent être adop-

tées afin d’assurer cette protection. 

 •  L’État doit donc être la « main visible » 

qui garantit la justice sociale grâce au 

pouvoir des instruments redistributifs à 

sa disposition, tels que la taxe carbone, les 

subventions et d’autres formes d’incitations 

à protéger et promouvoir le bien-être social 

et économique de tous les citoyens tout en 

préservant l’environnement. Ici encore, on 

remarque que la perception de l’État évolue 
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déjà, comme le prouve l’exemple spectaculaire 

de la crise du Covid-19. Il est essentiel que 

l’État adopte un rôle plus actif, et ce rôle fait 

déjà l’objet de discussions.

Mais qu’en est-il…

 ... des implications sociales des politiques de taxa-

tion du carbone pour les pans les moins privilégiés 

de la société ? Comment veiller à ce que le principe 

du « pollueur-payeur » compense tout le monde de 

manière adéquate et réduise les inégalités ?

L’orientation à choisir : redistribuer les ri-

chesses et protéger les défavorisés

 •  La principale fonction des politiques fiscales, 

selon les principes de la social-démocratie, est 

de déterminer la redistribution des richesses et 

d’influencer la nature de la croissance. Dans le 

cas des politiques de taxation du carbone, cela 

signifie promouvoir une croissance neutre pour 

le climat conçue pour bénéficier à l’ensemble 

de la société, tout en protégeant l’environne-

ment. La taxe carbone est l’un des instruments 

fiscaux utilisés par les sociaux-démocrates pour 

promouvoir l’égalité en décourageant les émis-

sions de carbone et en empêchant quiconque 

de payer pour échapper aux solutions neutres 

en carbone. Associée à d’autres instruments 

stratégiques, tels qu’un plan de neutralité en 

carbone envisageant une réduction progres-

sive des émissions sur une période donnée, des 

exigences technologiques et des subventions, 

la taxation adéquate des émissions de 

carbone nous aidera à progresser vers une 

société décarbonisée et à protéger comme 

il se doit les groupes de la société les plus 

rudement touchés et les plus marginalisés, tout 

en protégeant l’environnement. 

 •  Un autre outil dont disposent les gouverne-

ments démocratiquement élus consiste à rem-

bourser les recettes de la taxe au prorata 

de la population, ce qui faciliterait la re-

distribution des richesses et garantirait un 

développement durable. Les recettes des taxes 

carbone peuvent également servir à renforcer 

le recyclage des compétences et accroître le 

soutien social offert aux régions et aux indivi-

dus affectés par la transition, ou à financer des 

innovations technologiques à faible intensité 

en carbone. Pour une analyse d’autres aspects 

de la taxation du carbone, voir chapitre 1,  

p. 16, et chapitre 2, p. 38. 
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Partie II : Comment appuyer 
notre thèse au niveau infrana-

tional ? 

Un autre instrument à fort potentiel dont nous 

disposons est celui des réseaux mondiaux engagés 

en faveur de l’atténuation de la crise climatique au 

niveau infranational : 

 •  Le Pacte des maires est une initiative am-

bitieuse de la Commission européenne dont 

l’objectif est de rassembler les gouvernements 

locaux qui se sont volontairement engagés à 

atteindre des objectifs ambitieux en matière 

de climat et d’énergie ;

 •  Le Climate Action Network est une alliance 

regroupant plus de 1 700 ONG environne-

mentales dans plus de 130 pays et disposant 

de réseaux régionaux bien établis afin de 

coordonner et de soutenir les efforts conjoints 

entrepris afin de protéger l’atmosphère tout 

en assurant un développement durable et 

équitable ;

 •  Les réseaux de municipalités durables, 

tels que l’ICLEI ou le LAG 21 NRW, connectent 

entre eux les gouvernements locaux afin de les 

aider à échanger des meilleures pratiques et à 

joindre leurs efforts pour créer des politiques 

climatiques ambitieuses ; 

 •  Un certain nombre de villes et de municipali-

tés d’Europe sont interconnectées grâce aux 

initiatives mondiales susmentionnées, qui 

rassemblent des acteurs infranationaux, y 

compris de pays sous régime dictatorial, tels 

que le Turkménistan. Il est crucial que les outils 

politiques disponibles au niveau infranational 

soient mis à profit par les acteurs progressistes 

et utilisés pour aider les citoyens dans les pays 

où le gouvernement n’est pas disposé à agir. 

Toutefois, ainsi qu’il sera démontré au cha-

pitre 7, tous ces efforts sont beaucoup plus 

efficaces dans un contexte démocratique (voir 

p. 146).

 •  Les projets énergétiques communautaires 

gagnent également en popularité partout 

dans le monde. Les panneaux solaires installés 

sur les toits font désormais partie du paysage, 

que ce soit dans les petites communautés 

des économies en transition telles que Make-

donska Kamenica en Macédoine du Nord ou 

dans les plus grands districts d’Allemagne tels 

que Rhin-Hunsrück, deux endroits connus pour 

être des pionniers du domaine de la transition 

énergétique verte. À Makedonska Kamenica, 

les résidents ont installé leurs propres pan-

neaux solaires sur leur toit et ont accédé au 

réseau en tant que prosommateurs dans le 

but de réduire les émissions et de profiter au 

maximum des petits ajustements réglemen-

taires récemment effectués par l’État. D’autres 

instruments de soutien, dont des subventions 

prévues par le gouvernement local, pourraient 

venir élargir cette initiative et contribuer à 

faire de la communauté tout entière un micro-
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cosme de l’énergie durable. Dans le district de 

Rhin-Hunsrück, les résidents locaux ont formé 

un partenariat avec les entreprises locales et le 

gouvernement local et national ont mis à pro-

fit le cadre juridique existant pour élaborer et 

mettre en œuvre un projet énergétique com-

munautaire qui leur a permis de jouer un rôle 

actif dans la constitution d’un capital social, la 

lutte contre la précarité énergétique, l’inver-

sion des tendances à la migration et la création 

d’emplois. 2 Les bénéfices pour les citoyens sont 

évidemment beaucoup plus importants lorsque 

ces projets sont élaborés selon une approche 

ascendante, au lieu de l’approche descendante 

adoptée par exemple pour des projets simi-

laires en Chine (voir chapitre 7, p. 146). 

 •  Il est capital de travailler avec les villes pour 

assurer une action climatique efficace, en rai-

son des niveaux élevés d’émissions engendrés 

par l’urbanisation massive et l’augmentation 

de la demande énergétique qui devrait accom-

pagner cette urbanisation : en effet, selon les 

prévisions, les deux tiers de la population mon-

diale devraient vivre en ville d’ici à 2050 (voir 

chapitre 3, p. 60). Pour répondre de manière 

adéquate à ces tendances, de nombreuses 

villes prennent déjà les devants en menant 

des politiques de développement neutres en 

carbone, soit en adoptant des stratégies d’au-

tonomie énergétique, soit en promouvant les 

emplois verts et en encourageant les schémas 

de mobilité assurant la résilience économique 

et améliorant la santé et la qualité de vie de la 

population. Rien que sur la dernière décennie, 

nous avons vu différentes grandes villes euro-

péennes, comme Hambourg ou Copenhague, 

ainsi que d’autres villes plus petites comme Ko-

privnica et Krk en Croatie, devenir des leaders 

en créant des politiques climatiques ambi-

tieuses visant à opérer une transition vers des 

transports publics décarbonisés et à promou-

voir d’autres systèmes de production de den-

rées alimentaires et d’énergie. Conformément 

au programme de développement durable à 

l’horizon 2030 adopté par les Nations Unies, 

ainsi qu’aux campagnes citoyennes actives pro-

mouvant une approche « glocale » (objec-

tifs mondiaux, solutions locales) de la mise 

en œuvre des ODD, ces villes intègrent avec 

habilité et succès des solutions durables à la 

législation nationale, en renforçant ainsi leur 

rôle et leur autorité au niveau international. 

L’État se sert de ce pouvoir pour augmenter les 

CDN, créer un réseau de villes et de municipa-

lités durables et faciliter une coopération plus 

étroite et la reproduction des exemples posi-

tifs. 

 •  En plus des services publics urbains et des 

projets énergétiques communautaires, les 

coopératives d’énergie sont également 

des moteurs importants de la transition 

énergétique vers un développement neutre 

en carbone, et elles vont de pair avec l’élabo-

ration de régimes de soutien dans différents 

pays. 3 Ces unités d’organisation économique 

locales reposent sur la priorité donnée par les 

citoyens à des intérêts communautaires tels 

qu’une faible incidence environnementale et 

un accès abordable à l’énergie pour tous, tout 

en étant à la fois une source d’énergie et de 

revenus. L’expérience énergétique de Feld-

hein, lancée en 1995 par un jeune ingénieur 

avec le soutien de la communauté locale, n’est 

qu’un exemple parmi d’autres des nombreuses 

réussites marquantes obtenues au niveau 

local dans le secteur de l’énergie grâce à un 

format coopératif permettant de préserver 

l’environnement tout en assurant des reve-

nus à la population locale. Les prix fiables de 

l’électricité et du chauffage constituent un 

autre bénéfice, de même que les emplois créés 

dans cette petite communauté du sud-ouest de 
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Berlin. Aujourd’hui, Feldheim est une coopé-

rative d’énergie immensément populaire, qui 

accueille des visiteurs du monde entier. Cela 

démontre que l’engagement de la communau-

té et un cadre juridique favorable sont essen-

tiels si l’on veut garantir une énergie durable 

et abordable pour tous. Pour plus d’exemples 

positifs de coopératives d’énergie dans les dé-

mocraties, voir chapitre 7 (p. 146).

Mais qu’en est-il…

 ... des préjugés sur les coopératives dus au sort d’un 

grand nombre de celles qui avaient été créées au 

début du XIXe siècle et aux nombreuses coopéra-

tives inactives qui ne font que favoriser la corrup-

tion ? 

L’orientation à choisir : un modèle économique 

démocratique

 •  Les idées reçues sur les coopératives se sont 

transmises de génération en génération, 

alors que ces organismes ont servi de sources 

d’approvisionnement ultime, ont fourni des 

services et ont constitué un moyen efficace 

d’équilibrer les prix en temps de guerre, de 

crue ou de sécheresse. Par rapport aux 

échecs financiers et aux fraudes indus-

trielles observés dans toutes les autres 

formes de capital, les coopératives conti-

nuent d’être fustigées sans véritable 

raison. Il existe des preuves fiables du fait 

que certaines coopératives ont été fermées 

pour cause de mauvaise gouvernance et de 

corruption, en raison de conseils d’administra-

tion inefficaces et d’un manque de responsa-

bilité. Toutefois, les organisations publiques 

et privées n’ont pas exactement été épar-

gnées non plus par ces comportements. L’idée 

sous-tendant les coopératives est de fournir 

aux membres une plateforme d’entraide, de 

responsabilité mutuelle, d’égalité et d’équité, 

ainsi que de soutien de la communauté au sens 

large. Elles peuvent servir de lueur d’espoir 
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pour les groupes marginalisés et défavorisés de 

la société, en leur fournissant une aide finan-

cière et des services de base pour leur famille 

et leurs enfants, par exemple sous la forme de 

services d’éducation et de santé. 

 •  Les coopératives représentent à la fois la 

principale forme d’activité économique 

démocratiquement organisée et la façon 

la plus démocratique de faire des affaires. 

C’est pourquoi les sociaux-démocrates en 

ont souvent encouragé la création. Pour 

cette raison, et compte tenu des bénéfices que 

les coopératives apportent à nous-mêmes, nos 

familles et à l’environnement naturel sous la 

forme de l’action climatique, l’État se doit tout 

simplement de soutenir ces formes démocra-

tiques d’activité économique, dont l’autorité 

découle du fait que l’adhésion aux coopéra-

tives est ouverte à tous, au lieu d’être réservée 

à quelques-uns. Un régime fiscal favorable et 

des subventions peuvent garantir une concur-

rence équitable entre les coopératives d’éner-

gie sur le marché et assurer à leurs membres, 

ainsi qu’à la communauté en général, un 

approvisionnement sûr et des prix stables, tout 

en protégeant l’environnement. 
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Partie III : Qu’est-ce qui 
 appuie notre thèse au niveau 

 individuel ? 

De la même manière qu’un voyage d’un millier 

de kilomètres commence par un pas, il existe d’in-

nombrables moyens individuels d’atténuer la crise 

climatique. Il ne tient qu’à nous de sortir notre vélo 

rouillé du garage et de pédaler vers le monde sans 

carbone dans lequel nous voulons vivre, au lieu de 

prendre la voiture pour aller travailler. Bien en-

tendu, les bénéfices pour la santé sont également 

nombreux. 

 •  En plus de ces modifications individuelles de 

nos comportements, il est également impor-

tant, au moment d’agir individuellement, de 

participer à des actions collectives et de mani-

fester notre engagement public. Signalons aus-

si que le nombre de citoyens participant à 

des événements pour l’action climatique, 

tels que les manifestations « Fridays for 

Future », a sensiblement augmenté aux 

quatre coins de la planète. Un record a été 

battu en 2019, lorsque 1 160 000 personnes 

sont descendues dans les rues de 166 pays pour 

réclamer une action climatique. 4

 •  Le soutien mondial à l’action climatique 

n’a pas non plus faibli pendant la pandémie de 

Covid-19 : lors d’une enquête menée au niveau 

mondial, 71 % des participants ont déclaré que 

le réchauffement climatique était (au moins) 

aussi important que la crise du Covid-19. On 

notera avec intérêt que ce sont dans les pays à 

revenu moyen, et non en Occident, que cette 

affirmation a obtenu le plus de soutien. 5 

 •  Parmi les citoyens de l’UE, le soutien de 

politiques climatiques ambitieuses a battu 

un nouveau record en 2019 6 : 92 % des ci-

toyens de l’UE veulent une Union neutre pour 

le climat d’ici à 2050, un chiffre qui concorde 

avec le constat selon lequel 93 % des citoyens 

de l’UE considèrent que la crise climatique 

constitue un problème « grave », tandis que 79 

% la qualifient de problème « très grave ». Au-

jourd’hui, à peine un an plus tard, la majorité 

des Européens (58 %) souhaitent que les pays 

de l’UE réduisent leurs émissions de carbone 

à un niveau non excessif dès 2030. 7 La plupart 

estiment en outre que le gouvernement natio-

nal devrait être le premier responsable de la 

réponse à la crise climatique, suivi de l’UE, puis 

des gouvernements locaux, des entreprises et, 

bien entendu, des membres individuels de la 

communauté, grâce aux choix qui leur sont 

accessibles. 8 

 •  Ce qui est encore plus important, c’est que 93 

% des citoyens de l’UE sont en train de modi-

fier leurs comportements et ont pris au moins 

une mesure spécifique afin de lutter contre la 

crise climatique. Ces chiffres avaient déjà aug-

menté dans toute l’UE au printemps 2019, soit 

avant que les manifestations de masse et les 

vastes mouvements citoyens n’atteignent leur 

apogée à l’été et à l’automne de cette année. 

LES CITOYENS SE MOBILISENT AUTOUR 

DE LA CAUSE DE LA PROTECTION DU 

CLIMAT

93%

93%

%

 des citoyens de l’UE modifient leurs comporte-
ments pour lutter contre la crise climatique

des citoyens de l’UE voient la crise  
climatique comme un problème « sérieux ».
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 •  Ce très large soutien, et cette volonté de 

changer ses comportements, sont des éléments 

cruciaux, car les politiques climatiques - en 

dehors des décisions politiques majeures telles 

que les traités de limitation des armements 

ou les accords de libre-échange - ne peuvent 

être décidées par le gouvernement seul, mais 

doivent être mises en pratique par les acteurs 

individuels. Il s’agit, en substance, de modifier 

les normes sociales relatives aux comporte-

ments durables, afin d’atteindre une masse 

critique de citoyens adoptant individuellement 

des mesures compatibles avec le climat.

 •  Une autre bonne nouvelle est que les citoyens 

réclament de plus en plus des mesures qui 

ne sont pas directement liées à des poli-

tiques climatiques ambitieuses, mais qui 

ont tout de même un effet positif sur l’en-

vironnement : citons, par exemple, les appels 

à augmenter le nombre de zones piétonnes 

dans les régions urbaines, à créer davantage 

d’espaces récréatifs ou à réduire le temps de 

travail à une semaine de quatre jours. 9 

  •  Le soutien croissant apporté à ce genre de 

mesures indique également une évolution 

générale des mentalités : de nombreuses 

personnes privilégient désormais leur 

qualité de vie à la quantité de biens 

qu’elles peuvent accumuler : avoir du temps 

pour la famille et les amis, faire quelque chose 

d’« utile » pour la société (que ce soit en ai-

dant ses voisins ou en faisant du volontariat) 

et comprendre qu’un environnement vivable 

est bien plus précieux que les seules richesses 

matérielles. Les gens reconnaissent qu’il est 

complètement absurde de consacrer une partie 

de leurs revenus personnels en pleine aug-

mentation à l’atténuation des effets sur l’envi-

ronnement, en achetant des masques faciaux 

et des filtres à air pour pouvoir supporter la 

pollution atmosphérique ou en achetant de 

l’eau en bouteille et des filtres à eau à cause 

des impuretés dans l’eau du robinet. 

 •  Les comportements intelligents pour le 

climat progressent et deviennent un fac-

teur très important pour le comportement 
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général des citoyens de bon nombre de 

nos sociétés. Si, par le passé, avoir une grosse 

voiture, manger de la viande tous les jours ou, 

pour les jeunes, s’envoler à Barcelone le temps 

d’un week-end pouvait être un symbole de 

statut, dorénavant, de nombreux citoyens (is-

sus des mêmes groupes privilégiés) opteraient 

plutôt pour les voitures en libre-service, pour 

un mode de vie végétarien/végan ou pour 

des vacances en train. Le terme « flygskam » 

(honte de prendre l’avion), actuellement en 

vogue, illustre bien ce changement radical qui 

fait que ce sont désormais les comportements 

compatibles avec l’environnement, et non 

les comportements nocifs pour l’environ-

nement, qui sont associés à une gratifica-

tion sociale. Cette transition s’est opérée en 

l’espace de quelques années seulement. 

 •  Il est encourageant de constater que tant de 

gens optent d’eux-mêmes pour un nouveau 

style de vie. Toutefois, si l’on veut un impact 

à plus grande échelle, il est important de 

fournir et de promouvoir les solutions 

socio-écologiques comme étant la « nou-

velle normalité » dans tous les domaines 

de la vie. L’alimentation respectueuse de 

l’environnement (biologique, régionale, vé-

gétarienne/végane ou en vrac) est désormais 

disponible dans la plupart des pays européens, 

et un marché commence également à se dé-

velopper pour d’autres biens durables (articles 

ménagers, vêtements, produits cosmétiques). 

Une transition est en cours dans le domaine 

de la mobilité (avec une nouvelle priorité 

donnée aux vélos/vélos-cargos, aux transports 

en commun et aux trains) et les communau-

tés affichent d’ores et déjà leur soutien aux 

projets de « citoyenneté énergétique » intelli-

gente pour le climat, de construction durable 

et de jardins communautaires. Toutefois, il est 

encore possible d’en faire bien plus pour dé-

velopper ces initiatives. En outre, dans certains 

domaines, les solutions alternatives socio-éco-

logiques sont encore très peu accessibles (par 

exemple les banques, obligations et assurances 

vertes, ou les appareils électroniques respec-

tueux de l’environnement).

 •  Dernier point, mais non des moindres : nous 

avons constaté, durant la crise du Covid-19, que 

les sociétés avaient une très grande capa-

cité d’adaptation et que la majorité des 

citoyens pouvaient rapidement adopter de 

nouvelles habitudes. Si la distanciation sociale 

et le port du masque peuvent devenir, en l’es-

pace de quelques semaines, une « nouvelle nor-

malité » - quoique peu pratique et déplaisante 

-, pourquoi ne serait-il pas possible de s’habituer 

à parcourir à vélo un centre-ville sans voitures 

pour rejoindre notre jardin communautaire, 

où nous pourrons profiter d’un vendredi de 

congé ensoleillé avec la famille et les amis ? La 

bonne nouvelle, c’est que de tels changements 

ont souvent un effet boule-de-neige : les gens 

ont tendance à reproduire les habitudes de 

leurs congénères, en particulier de leurs 

voisins ou de leurs amis, lorsque ces habi-

tudes semblent être socialement valorisées. 

En fin de compte, à mesure que nous serons de 

plus en plus nombreux à préférer le train à la 

voiture, ou à devenir végétariens, nous créerons 

des normes sociales durables, qui inspireront en-

core plus de monde à rejoindre le mouvement, 

en générant ainsi une spirale vertueuse vers un 

avenir plus vert.

Mais qu’en est-il…

 ... du risque que les couches les moins privilégiées 

de la société ne puissent pas se permettre d’ache-

ter des produits respectueux du climat (nourriture 

biologique, voitures électriques, panneaux solaires 

pour leur propre maison, etc.) ?
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L’orientation à choisir : la consommation écolo-

gique est meilleur marché

 La consommation et les comportements socio-écolo-

giques doivent être accessibles à tous. Il existe quatre 

moyens d’y parvenir : certains peuvent être organisés 

au niveau individuel, et d’autres nécessitent davan-

tage de soutien. 

 1.  Avant toute chose, consommer moins coûte 

moins. En ce qui concerne les habitudes alimen-

taires, il est également plus sain de consommer 

moins de viande et de produits laitiers. De nom-

breux biens manufacturés devraient également 

être proposés à la location, afin de réduire les 

coûts : il s’agit de produits tels que les perceuses 

électriques ou les machines à coudre, qui ne 

sont généralement utilisés que quelques mi-

nutes par an, ou les vélos-cargos.

 2.  Deuxièmement, des produits durables et 

réparables sont moins chers que des t-shirts 

à prix cassés, des smartphones irréparables 

ou des lave-linges qui cessent de fonctionner 

au moment même où la garantie expire. Bien 

entendu, les particuliers n’ont aucun moyen 

d’apporter ce changement eux-mêmes : les 

communautés devraient proposer des loyers 

abordables pour les « repair cafés », et les 

exigences d’écoconception imposant que les 

produits puissent être réparés doivent enfin 

être appliquées. Un cadre législatif national ou 

européen (« droit à la réparation ») accroîtrait 

également les possibilités et l’accessibilité de la 

consommation durable. 

 3.  Troisièmement, les magasins de seconde 

main, traditionnels ou en ligne, offrent 

des solutions alternatives économiques et 

durables, surtout pour des produits tels que 

les vêtements pour enfants, qui ne sont utilisés 

que quelques mois. 

 4.  Quatrièmement, les subventions octroyées 

pour les produits écologiques doivent 

être appréciées au regard de leurs effets 

redistributifs : les propriétaires de logements 

sont-ils les seuls à pouvoir profiter des tarifs de 

rachat des panneaux solaires photovoltaïques, 

ou est-ce que n’importe qui peut adhérer à 

une coopérative investissant dans les énergies 

renouvelables ou utiliser un instrument d’éner-

gie renouvelable destiné aux locataires ? Est-il 

préférable de subventionner les voitures élec-

triques, qui, même à un prix légèrement plus 

bas, ne sont toujours accessibles qu’à une mino-

rité, ou plutôt les trains et les vélos(-cargos) ? 

Dans bon nombre de cas, la solution la plus 

juste sur le plan social est également celle qui 

contribuera le mieux à limiter la crise climati-

que.

Mais qu’en est-il…

 ... de l’argument selon lequel le discours relatif à 

la réduction de la consommation est dominé par 

les particuliers de pays prospères qui ont déjà tout 

et qui veulent désormais empêcher les autres de 

consommer de la même manière ?

L’orientation à choisir : un discours dirigé par 

l’hémisphère Sud

 •  La transition vers un mode de vie socio-éco-

logique n’est pas une évolution réservée aux 

riches pays industrialisés. De fait, bon nombre 

des discours tenus en Occident reposent sur 

des notions destinées à des voies de dévelop-

pement alternatives qui proviennent de l’hé-

misphère Sud, par exemple le « Buen Vivir » 

des Andes ou l’« Ubuntu » d’Afrique du Sud. 10 

À travers le monde, les jeunes gens, en particu-

lier, sont très inquiets à l’idée que leur généra-

tion et les générations à venir héritent d’une 

planète inhabitable. Cette préoccupation les 

pousse à chercher des solutions alternatives 
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durables. En définitive, nous ne gagnerons 

rien à réserver une consommation maxi-

male à un nombre restreint de citoyens 

fortunés dans le monde, qui ont juste eu 

la chance d’appartenir à la génération 

actuelle. 11 Nous devons plutôt nous attacher à 

assurer une vie décente à tous les membres de 

la société, et à nos enfants et petits-enfants.

 •  Une économie durable nous permettra égale-

ment de profiter de nouveaux services, de nou-

veaux produits et de nouvelles opportunités de 

développement économique, sans les consé-

quences négatives de la « vieille » économie. 

Si les pays décident de conserver leurs anciens 

modes de consommation et de production, ils 

perdront leur avantage concurrentiel et rédui-

ront leurs chances d’améliorer leur niveau et 

leur qualité de vie.

Mais qu’en est-il…

 ... des conséquences sociales potentielles, pour 

l’économie mondiale, des choix individuels visant à 

limiter la crise climatique et à préserver l’environne-

ment ? 

L’orientation à choisir : réorienter le commerce 

international

 •  La modification des choix individuels aurait 

sans aucun doute un impact sur l’économie 

mondiale, et bien que l’intention soit de 

sauver la planète, des effets non désirés pour-

raient se faire sentir, par exemple des pertes 

d’emploi dans l’industrie des fleurs au Kenya 

dues à la promotion de l’achat de fleurs culti-

vées localement au Royaume-Uni. La complexi-

té des politiques climatiques n’a jamais été 

contestée, et elle peut entraîner des problèmes 

lorsque l’objectif est d’élaborer des politiques 

inclusives et justes pour toutes les générations 

et toutes les régions. D’autres solutions de dé-

veloppement sont nécessaires, afin de garantir 

des normes sociales et environnementales dé-

centes empêchant les entreprises de délocaliser 

leur empreinte écologique tout en bénéficiant 

d’une main-d’œuvre bon marché à l’étranger. 12

 •  En dehors de l’exemple des fleurs mention-

né ci-dessus, pourquoi les Kényans expor-

teraient-ils des fruits et des légumes vers le 

Royaume-Uni ou ailleurs lorsque leur gouver-

nement vient de déclarer l’état d’urgence en 

raison d’une pénurie alimentaire ? Le Covid-19 

nous a démontré une nouvelle fois que nous 

sommes arrivés à un stade où il est vrai-

ment nécessaire d’axer la production 

nationale sur la demande nationale et de 

créer des communautés locales plus résilientes, 

au lieu de se contenter de poursuivre sur le 

chemin d’une mondialisation qui ne bénéficie 

pas à tous de manière égale et dans le cadre 

de laquelle le droit à l’emploi est qualifié de 

bénéfice. 

 •  Après tout, comme nous l’avons souligné au 

début de ce chapitre, les questions sociales 

et écologiques ne sont pas mutuellement 

contradictoires, mais découlent d’un mo-
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dèle économique injuste établi de longue 

date. Il suffit de regarder l’industrie du tex-

tile : si celle-ci nous permet de consommer 

d’énormes quantités de textiles à des prix ex-

trêmement faibles, ce n’est possible que grâce 

aux salaires et conditions de travail médiocres 

des installations de production établies au Ban-

gladesh et dans d’autres pays en développe-

ment. La libre circulation et la libre allocation 

des capitaux ne se sont pas accompagnées de 

politiques adéquates en matière de fiscalité et 

de redistribution, qui auraient garanti des bé-

néfices équitables à tous. Et si de nombreuses 

voix s’élèvent pour déclarer que les emplois 

représentent une opportunité et une source 

de revenus pour beaucoup de travailleurs de 

ces pays, devons-nous continuer de laisser 

l’emploi être défini comme une opportunité et 

non comme un droit fondamental ? Dans une 

démocratie, cette transition peut être réali-

sée avec l’aide du pouvoir institutionnel que 

les syndicats ont acquis au fil des années, et 

elle peut garantir un meilleur alignement des 

progrès sociaux et écologiques au sein de la 

société. 

 •  La modification des comportements afin 

de parvenir à des modes de vie plus 

durable sur le plan individuel et local 

devient une réalité, en partant d’une sen-

sibilisation accrue à la responsabilité person-

nelle pour arriver à un sentiment commun 

d’appartenance et de reconnaissance du lien 

indispensable entre les êtres humains et leur 

environnement. 

 •  Du niveau supranational jusqu’au niveau 

infranational, du gouvernement jusqu’aux 

citoyens, nous avons présenté, dans ce cha-

pitre, de nombreux outils et instruments 

qui sont déjà à notre disposition, que ce 

soit sous la forme d’une coopérative d’éner-

gie ou de choix de consommation indivi-

duels. Faisons-en une utilisation judicieuse, 

et arrêtons de voir la gestion du dioxyde de 

carbone comme un dilemme mondial. 

 •  Il est temps de comprendre la langue de la 

nature, qui, traduite en nombres, implique 

de maintenir la montée des températures 

mondiales en dessous d’1,5 °C. Nous devons 

veiller à ce que cet objectif soit au cœur de 

nos décisions politiques, économiques 

et individuelles afin de sauver la pla-

nète, de créer de meilleurs emplois, de 

réduire les inégalités et d’améliorer la 

qualité de vie de tous. 

  Quelles sont nos aspirations ?   

Références et 
Sources
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Les démocraties sont les systèmes les plus à même 
de garantir des politiques climatiques justes et effi-
caces, et, réciproquement, des politiques climatiques 
ambitieuses peuvent également protéger nos démo-
craties.

7 
Bénéfices mutuels 
de la démocratie 
et de  politiques 
 climatiques 
 ambitieuses



Le débat sur la corrélation entre les 
systèmes politiques des pays et les 
processus d’élaboration des poli-
tiques fait partie intégrante du do-
maine du changement climatique. 
Dans le présent chapitre, nous com-
mencerons par décrire les menaces 

que fait actuellement peser la crise 
climatique sur nos sociétés démo-
cratiques. Nous expliquerons en-
suite que ce sont précisément ces 
systèmes démocratiques qui sont les 
plus propices à l’élaboration de poli-
tiques climatiques efficaces.
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Mais moi je gèle ! Chérie, je 
pense que notre ancienne 

électricité était mieux …

Je suis tellement heureuse que notre 
énergie provienne désormais entière-
ment de sources renouvelables ! Es-
pérons que ce projet pilote régional 
encourage le gouvernement national à 
modifier sa politique énergétique.
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Partie I : Des politiques clima-
tiques ambitieuses stabilisent 

nos démocraties.

 Si nous voulons préserver les systèmes dé-

mocratiques et pluralistes que nous avons tant 

lutté pour mettre en place, il est crucial d’agir 

sur la crise climatique. En temps de crise, les 

processus décisionnels démocratiques sont 

souvent suspendus, et les libertés person-

nelles sont souvent restreintes. Le pouvoir exé-

cutif est tenu de prendre rapidement des mesures 

d’envergure, par exemple lorsque des incendies de 

forêt font rage dans un pays, lorsque des millions 

de réfugiés climatiques arrivent aux frontières d’un 

État ou lorsque la production d’électricité est inter-

rompue par des pénuries d’eau empêchant le bon 

fonctionnement des barrages hydroélectriques, 

des centrales nucléaires et des centrales électriques 

à charbon. Dans de tels cas de figure, il n’y a pas 

le temps de discuter de contre-mesures avec les 

partis d’opposition au parlement, de préparer des 

auditions d’experts, d’attendre les résultats de 

sondages d’opinion ou même d’attendre les pro-

chaines élections pour connaître la volonté des 

véritables souverains, les citoyens. 

 •  Nos démocraties reposent sur des compro-

mis, mais ce principe atteint ses limites 

lorsque les circonstances font qu’il est 

impossible de respecter les besoins et les 

droits fondamentaux de l’ensemble de la 

population : il n’est pas possible d’adhérer 

au principe de « ne laisser personne de côté » 

lorsque la population d’une capitale entière 

doit être évacuée, ou lorsque des millions de 

personnes doivent être réinstallées en raison 

de la montée du niveau de la mer. Aucun 

budget national ne possède suffisamment 

de fonds pour assurer une compensation 

suffisante à tous les groupes affectés par 

la crise climatique au fil des décennies : 

les membres marginalisés de la société qui 

doivent reconstruire leur maison après une 

grosse tempête, les agriculteurs confrontés à 

un enchaînement de mauvaises récoltes ou 

les sociétés qui font faillite après avoir investi 

dans un port au bord d’un cours d’eau asséché 

(voir également chapitre 1, p. 16). 

 •  La crise du Covid-19, qui a favorisé des procé-

dures de prise de décision de style autoritaire, 

a entraîné la violation de droits fondamen-

taux, provoqué des distorsions économiques 

et aggravé les injustices sociales, semble être 

un prélude à l’état d’urgence récurrent au-

quel nous allons être confrontés une fois que 

la crise climatique aura complètement éclaté. 

Cela ne sera pas l’histoire de quelques mois : 

nous devrons gérer cette situation pendant 

bien plus de siècles que nous ne voulons bien 

l’imaginer. 

 •  Au cours de la pandémie de Covid-19, nous 

avons également constaté à quel point les dé-

bats représentant les besoins et points de vue 

diversifiés de nombreux différents groupes 

d’intérêts, qui représentent un atout typique 

des systèmes démocratiques, ont été presque 

entièrement paralysés. Lorsqu’une crise 

éclate, l’attention du public et des médias 

reste essentiellement concentrée sur ce 

seul sujet. La hausse vertigineuse des loyers, 

l’écart de rémunération entre hommes et 

femmes et d’autres considérations sociales qui 

faisaient auparavant la une des journaux ont 

presque entièrement disparu du débat public.

 •  La bonne nouvelle est que les démocraties 

sont particulièrement aptes à gérer la crise 

climatique, comme nous le montrerons dans la 

section suivante.
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Partie II : Les systèmes démocra-
tiques sont propices à l’élabora-

tion et à la mise en œuvre de po-
litiques climatiques ambitieuses.

 Les statistiques démontrent une forte corré-

lation entre la démocratisation et les poli-

tiques environnementales : les démocraties 

entièrement développées arrivent bien plus 

haut dans les classements internationaux 

des politiques énergétiques ambitieuses que 

les États autoritaires (un constat souvent faussé 

par quelques contre-exemples notables, comme 

les États-Unis et l’Australie). 1 Les signataires de la 

convention d’Aarhus, qui réglemente « l’accès à 

l’information, la participation du public au pro-

cessus décisionnel et l’accès à la justice en matière 

d’environnement », sont presque exclusivement des 

États démocratiques. 2 Même au niveau indivi-

duel, les personnes affichant une préférence 

pour les valeurs autoritaires manifestent (en 

moyenne) moins d’intérêt pour les questions 

environnementales. 3 

 Cette corrélation peut s’expliquer par trois caracté-

ristiques des systèmes démocratiques : a) la liberté 

d’expression b) une élaboration des politiques inclu-

sive et c) un niveau accru de transparence. 

 a. Liberté d’expression :

 •  Si les habitants des États autocratiques 

dépendent du fait que leurs dirigeants au-

toritaires décident ou non que le réchauf-

fement climatique est un problème, 4 les 

citoyens des États démocratiques, eux, ont accès 

à de nombreux moyens d’exprimer leur volonté 

politique, et vu que les citoyens sont de plus 

en plus nombreux à reconnaître les effets de la 

crise climatique, les gouvernements démocra-

tiques sont poussés à agir. Près de 70 % des 

répondants à une enquête mondiale ont souli-

gné que « si les gouvernements n’agissent pas 

dès à présent pour lutter contre le changement 

climatique, ils décevront leurs citoyens ». Près 

de 60 % des répondants ont également indiqué 

qu’ils seraient « dissuadés de voter pour un par-

ti politique dont les politiques ne prennent pas 

au sérieux le changement climatique ». 5 Bien 

entendu, les dirigeants autoritaires n’ont pas 

besoin de prêter autant d’attention à ce genre 

de sondages d’opinion, ni même aux pétitions, 

manifestations de masse ou grèves d’écoliers 

(pour autant que de tels instruments d’expres-

sion politique soient même autorisés).

 •  Dans une démocratie, il ne devrait pas y avoir 

d’opposition entre « nous » et le « gouverne-

ment ». Le rôle des institutions démocratiques 

est de faire en sorte que les services publics ré-

pondent aux besoins des citoyens, y compris des 

jeunes qui ne peuvent pas encore voter, mais 

dont la voix compte tout de même. Les sociétés 

démocratiquement gouvernées fournissent des 

mécanismes institutionnalisés pour assurer la 

participation et la représentation adéquates 

des citoyens. Il est donc du devoir des gouver-

nements et institutions de fournir un environ-

nement permettant d’opérer une transition 

durable. La nécessité de créer une infrastructure 

permettant le déploiement de solutions neutres 

en carbone à la fois respectueuses de l’envi-

ronnement et bénéfiques pour la société hu-

maine est de plus en plus partagée, comme le 

prouvent les nombreuses initiatives citoyennes, 

individuelles et collectives, visant à sensibiliser 

les gens, en particulier les jeunes. 

 b.  Une élaboration des politiques inclusive

 •  En tant que partenaire des citoyens, un 

État démocratique n’est pas obligé de 

réinventer la roue, mais peut mettre à 
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profit les initiatives et propositions de la 

société civile ayant pour but de répondre 

aux besoins des citoyens. Les exemples de 

meilleures pratiques instaurées par a) les com-

munautés, b) les partis, c) les ONG et les initia-

tives citoyennes ou d) les coopératives peuvent 

aisément être reproduits à plus grande échelle. 

Dans une démocratie, ces acteurs infranatio-

naux ont la liberté d’expérimenter, c’est-

à-dire qu’ils ne doivent pas attendre d’instruc-

tions ou d’approbation venant « d’en haut », 

et ils jouent un rôle important dans la trans-

mission à l’État, voire même aux institutions 

internationales, des informations relatives aux 

projets couronnés de succès.

 •  Les villes et les communautés ont un 

double rôle à jouer dans le cadre des projets 

innovants pour le climat : premièrement, les 

communautés expérimentent de nou-

velles approches, qui peuvent être repro-

duites aux niveaux national et international. 

Deuxièmement, elles fournissent un espace 

dans lequel les citoyens peuvent faire 

l’expérience de l’autonomie et apprendre 

à faire confiance à leur propre capacité de 

changer les choses pour le mieux. De nom-

breux maires sociaux-démocrates aiment 

soutenir des initiatives créées par et pour les 

citoyens qui veillent à ce que des politiques 

socio-écologiques soient en place de manière 

à bénéficier à tout le monde. Le vaste éven-

tail d’instruments pouvant être utilisés par les 

communautés pour limiter la crise climatique 

a été décrit au chapitre 6 (voir p. 128). Bien 

entendu, il est plus facile pour les communau-

tés de mettre en œuvre des règlementations 

progressistes si leurs politiciens locaux ont leur 

mot à dire à ce sujet. C’est pourquoi de nom-

breuses communautés élargissent de nouveau 

leurs compétences en remunicipalisant les ins-

tallations d’utilité publique. À Hambourg, par 

exemple, un référendum populaire, initié par 

les citoyens, a poussé le gouvernement local 

à racheter le réseau énergétique de la ville à 

l’une des plus grandes entreprises du secteur 

de l’énergie allemand, qui utilisait majoritaire-

ment du charbon et de l’énergie nucléaire, et à 

se lancer dans une transition vers les énergies 

renouvelables et vers des systèmes de chauf-

fage durable 6. Dans le même esprit, la ville de 

Skopje a récemment décidé de remunicipaliser 

sa gestion des déchets.

 •  Les partis : en tant que chefs politiques dans 

les communautés et les provinces, les repré-

sentants des partis peuvent également 

mettre en œuvre des projets innovants 

sur le terrain, et prouver ainsi aux électeurs 

et à leurs opposants politiques au gouverne-

ment qu’ils peuvent apporter de meilleures 

solutions. Il est très encourageant de constater 

que de plus en plus de partis sociaux-dé-

mocrates se rallient à l’idée d’adopter 

d’ambitieuses politiques sociales et envi-

ronnementales, y compris de déployer l’ef-

fort collectif nécessaire à la lutte contre la crise 

climatique. De plus en plus de sociaux-démo-

crates luttent pour une action climatique am-

bitieuse afin de protéger les valeurs que nous 

défendons : la justice sociale, la solidarité avec 

les groupes marginalisés dans nos sociétés na-

tionales et au niveau international et un avenir 

vivable pour nos enfants. Nous en voyons des 

preuves dans le monde entier : citons, par-

mi bien d’autres exemples, la création d’une 

plateforme spécifique pour le climat par Bernie 

Sanders dans le cadre de sa campagne pour les 

présidentielles aux États-Unis, le « new deal » 

vert pour l’Europe proposé par Frans Timmer-

mans, la mutation actuelle du SPD allemand, 

qui défend aujourd’hui une transformation de 

la mobilité, ainsi que l’ambitieux programme 

électoral du parti social-démocratie de Macé-
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doine du Nord. Comme expliqué au chapitre 1 

(p. 16), la social-démocratie ne découvre pas 

uniquement aujourd’hui ces notions socio-éco-

logiques, mais elles ont gagné en importance 

ces dernières années : parfois parce que les 

politiciens se sont rendu compte des incidences 

sociales de la crise climatique et parfois parce 

qu’ils ont compris qu’ils perdraient des élec-

teurs en ne soutenant pas l’action climatique, 

compte tenu des préoccupations accrues des 

citoyens face à la crise climatique. 

 •  Les ONG et initiatives citoyennes : avec les 

communautés, les ONG et, de plus en plus, 

les initiatives citoyennes deviennent peu 

à peu des moteurs d’ambitieuses poli-

tiques climatiques dans le monde entier. 

Si de petites initiatives peuvent générer des 

meilleures pratiques locales, des ONG de 

défense du climat organisent des échanges 

de meilleures pratiques au niveau national 

ou même international, en faisant ainsi en 

sorte que les projets de mobilité mis en œuvre 

avec succès à Bogota soient également mis en 

œuvre à Berlin, par exemple. Dans les socié-

tés démocratiques, les ONG ne servent pas 

seulement de « chiens de garde » en exerçant 

un contrôle permanent sur les décisions po-

litiques : dans de nombreux pays, elles sont 

également des partenaires des décideurs 

politiques, en soumettant aux politiciens des 

idées innovantes ou des études. Si les ONG 

bien établies peuvent souvent compter sur 

des militants de longue durée et du personnel 

professionnel, les initiatives citoyennes attirent 

aujourd’hui les défenseurs d’une cause spéci-

fique (par exemple, ceux qui s’opposent à la 

construction d’une nouvelle centrale électrique 

à charbon dans leur province) ou les citoyens 

qui souhaitent mettre bénévolement à pro-

fit leurs compétences. Si cela fait longtemps 

que les mouvements citoyens axés sur l’action 

climatique sont en plein essor, l’année 2019 

a connu un soutien sans précédent à de nou-

veaux mouvements (de masse), tels que « Fri-

days for Future » ou « Extinction Rebellion ».

 •  Les syndicats peuvent aider à favoriser 

l’innovation socio-écologique au sein des 

entreprises individuelles (notamment grâce 

à des mesures d’économie d’énergie dans le 

fonctionnement de certaines machines), dans 

des secteurs entiers (voir par exemple la transi-

tion vers une durabilité accrue dans l’industrie 

chimique allemande) ou dans l’ensemble de la 

société (en promouvant la réduction du temps 

de travail, qui a des bénéfices connexes sur le 

plan environnemental). Comme expliqué au 

chapitre 1 (p. 16), dans bon nombre de cas, les 

syndicats d’aujourd’hui sont des alliés qui 

luttent pour une transition écologique 

juste, en s’unissant derrière le slogan 

« il n’y a pas d’emploi sur une planète 

morte ». De fait, les pays affichant un taux 

élevé de syndicalisation ont une plus faible 

empreinte carbone par habitant. 7 Donner la 
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parole aux travailleurs et aux employés n’est 

donc pas seulement une nécessité d’un point 

de vue démocratique, mais aussi pour leur 

donner le pouvoir d’impulser un changement 

de société positif venant d’en bas.

 •  Les coopératives représentent le moyen le plus 

équitable et le plus efficace, dans une solide 

société démocratique, d’assurer des politiques 

climatiques inclusives et progressistes en 

partant d’un point de vue économique (voir 

chapitre 6, p. 128). Il importe ici d’observer que 

les coopératives fonctionnent beaucoup mieux 

dans un contexte démocratique, où les ci-

toyens sont en mesure de participer librement 

aux projets mis en œuvre. Très peu de coopéra-

tives ont été créées (selon une approche des-

cendante) dans des États autoritaires. 8

 •  Ce qui est unique pour les projets lancés par 

les communautés, les partis, les ONG, les initia-

tives citoyennes ou les coopératives dans une 

démocratie, c’est qu’une poignée de per-

sonnes peuvent suffire à mener de telles 

initiatives progressistes et à les faire en-

trer dans le débat public. Des citoyens actifs, 

engagés en faveur du progrès social pour tous, 

imaginent des solutions afin de relocaliser la 

production de denrées alimentaires, de tex-

tiles et d’énergie (pour ne citer que quelques 

exemples) de manière innovante, puissante 

et responsable. L’action collective que nous 

pouvons aujourd’hui observer au niveau local, 

qui bénéficie également du soutien adéquat 

du gouvernement local ou national, profitera 

aux générations de demain. Les outils dé-

mocratiques de participation du public et les 

processus décisionnels inclusifs permettent à 

des citoyens actifs de proposer et d’appliquer 

des idées et des changements, dans le cadre 

d’une structure descendante. Avec le soutien 

d’urbanistes, d’ingénieurs et d’autres experts, 

ces citoyens devraient pouvoir façonner de 

manière collaborative un avenir durable pour 

leur communauté. C’est pourquoi les commu-

nautés méritent une chance d’expérimenter et 
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de décider pour elles-mêmes des meilleures so-

lutions pour un avenir durable, conformément 

à l’accord de Paris et au programme à l’hori-

zon 2030. Toutes les expériences positives déjà 

engrangées avec des projets communautaires 

et des projets locaux, durables et respectueux 

du climat dans les domaines de l’énergie, de la 

production alimentaire et du transport consti-

tuent un élément crucial de ce processus. 

 •  Les acteurs infranationaux contribuent 

également à la prise de décisions fondées 

sur des éléments probants : les représen-

tants des initiatives citoyennes peuvent, par 

exemple, porter un projet couronné de succès 

à l’attention de leurs députés lors de réunions 

individuelles, ou les ONG peuvent expliquer, 

lors d’une audition, pourquoi une idée donnée 

s’est soldée par un échec. Un bon exemple de 

ce processus de remontée d’informations est le 

« plan populaire pour le climat », qui collecte 

et évalue de nombreuses idées de réduction 

des émissions de CO2 aussi rapidement et aussi 

équitablement que possible d’un point de vue 

social. 9

 •  Dans un État-providence démocratique, 

l’introduction de nouvelles politiques tient 

compte d’emblée des circonstances 

propres aux groupes marginalisés. Les po-

litiques climatiques ont donc plus de chances 

d’être conçues de sorte à garantir davantage 

de justice sociale et à éviter l’aggravation des 

disparités sociales (comme nous l’avons vu au 

chapitre 1, p. 16).

 •  En revanche, les processus décisionnels « 

descendants » des régimes autoritaires se 

soldent souvent par un échec : les diri-

geants autoritaires sont beaucoup plus 

susceptibles d’adopter rapidement leurs 

stratégies pour le climat, sans grande dis-

cussion préalable au sein du cabinet, du par-

lement ou du public. Toutefois, même si ces 

stratégies ont l’air séduisantes sur papier, 

leur mise en œuvre est souvent freinée 

par la non-prise en considération des besoins 

et des capacités des acteurs infranationaux. 

Les communautés ne disposent pas toujours 

du personnel qualifié ou de l’intérêt nécessaire 

pour mettre en œuvre des stratégies qui n’ont 

rien à voir avec les réalités du terrain. 10 Dans 

ces régimes, les experts n’ont qu’une influence 

limitée sur la formulation de nouvelles poli-

tiques, et il n’y a pas d’échanges réguliers avec 

les représentants de la société civile, ni de dis-

cussions ouvertes avec les citoyens. Par consé-

quent, aucun processus ne garantit l’applicabi-

lité des politiques avant leur mise en œuvre.

 •  Dans les régimes autoritaires, on trouve éga-

lement moins d’exemples de meilleures pra-

tiques : les chefs des communautés n’ont ni la 

liberté politique ni les fonds nécessaires pour 

expérimenter des politiques climatiques inno-

vantes. Ils peuvent également manquer de la 

motivation nécessaire pour agir en ce sens, car 

la reconduction de leurs défenseurs politiques 

dépend non pas de leur popularité auprès des 

électeurs, mais plutôt des caprices du dirigeant 

autoritaire. En outre, lorsque les initiatives ci-

toyennes ou les ONG indépendantes sont tout 

bonnement interdites, elles ne peuvent évi-

demment pas concevoir la moindre meilleure 

pratique. 

 •  Dans les régimes autoritaires, il existe éga-

lement un risque accru de corruption et 

d’inefficacité, qui rend les stratégies 

climatiques obsolètes à tous les niveaux. 

Le discours public et la liberté des médias étant 

considérablement restreints, la corruption et 

la fraude peuvent prospérer. S’il est possible - 

et moins cher - de donner un pot-de-vin à un 

auditeur, par exemple, les filtres des centrales 

électriques à charbon resteront désactivés. 
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Et si les juges basent leurs décisions sur le 

poids de l’enveloppe qu’ils reçoivent « sous la 

table », cet auditeur ne devra jamais rendre de 

comptes. Dernier point, et non des moindres : 

si les journalistes indépendants n’ont pas la 

liberté de mettre au jour les scandales de ce 

genre, les stratégies pour le climat auront beau 

être séduisantes sur le papier, les émissions ne 

seront pas réduites.

 •  Il y a bien sûr également des cas de fraude et 

de corruption dans les sociétés démocratiques. 

Les activités des lobbyistes, en particulier, sont 

souvent une source de préoccupation, et bon 

nombre de ces organisations sont opposées à 

la transition vers un avenir durable. Toutefois, 

les statistiques montrent que les démocraties 

bien établies affichent des niveaux de cor-

ruption beaucoup plus faibles, pour la simple 

raison que ces cas peuvent être mis au jour par 

les médias indépendants ou par des lanceurs 

d’alerte, et parce que les politiciens savent 

qu’un corrompu peut se faire remercier par ses 

électeurs. 11 Ces garanties sont particulièrement 

importantes pour la mise en œuvre des poli-

tiques climatiques et autres politiques environ-

nementales, qui ne peuvent fonctionner que si 

leur application est garantie à tous les niveaux, 

c’est-à-dire si, par exemple, les entreprises ou 

les chauffeurs qui ne respectent pas une zone 

piétonne ne peuvent pas échapper aux sanc-

tions en payant un pot-de-vin, au détriment de 

toute la société.

 •  Du point de vue de la social-démocratie, 

il est important de promouvoir précisé-

ment ces caractéristiques de nos systèmes 

démocratiques : la liberté d’expression, 

l’élaboration inclusive des politiques, par 

opposition aux processus décisionnels des-

cendants, la lutte contre la corruption et la 

transparence sont autant de grandes priorités 

de la social-démocratie, et ce pratiquement 

 depuis sa naissance. C’est donc une excel-

lente nouvelle que ces caractéristiques 

de nos systèmes de gouvernement four-

nissent le cadre idéal pour la formulation 

de politiques climatiques ambitieuses.

Mais qu’en est-il…

 ... de la crainte que les systèmes démocratiques, qui 

ont pour but ultime d’aboutir à un compromis adé-

quat pour tous les groupes d’intérêt, ne puissent 

régler la crise climatique car on ne peut pas passer 

d’accord politique avec l’atmosphère terrestre ? Ne 

faudrait-il pas créer des assemblées citoyennes pour 

relever ce défi ?

L’orientation à choisir : une consultation pu-

blique en plus des procédures démocratiques 

existantes

 •  Les processus décisionnels démocratiques exi-

gent du temps que nous n’avons plus pour at-

teindre l’objectif des 1,5 °C. Cela étant, comme 

démontré ci-dessus, les processus décisionnels 

participatifs et démocratiques sont tout sim-

plement plus efficaces à long terme, et ils sont 

sans aucun doute un élément que nous devons 

consacrer dans un avenir socio-écologique. 

Pour de nombreux citoyens sociaux-démo-

crates et progressistes, les nouveaux outils de 

démocratie directe sont très séduisants, mais 

leur mise en place nécessiterait également du 

temps. Il n’est tout simplement pas possible 

d’attendre la mise en œuvre de réformes poli-

tiques pour se préparer ensuite à agir contre la 

crise climatique : en effet, d’ici là, l’objectif de 

1,5 °C sera vraisemblablement hors d’atteinte.

Alors, quelle est la solution ? 

 1.  Premièrement, comme nous l’avons démontré 

ci-dessus et au chapitre 6, nos systèmes ac-

tuels de démocratie représentative sont 
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tout à fait capables de répondre à la crise 

climatique, pour autant que les politi-

ciens utilisent tous les instruments qui 

sont à leur disposition (comme ils l’ont fait 

pendant la crise du Covid-19). 

 2.  Deuxièmement, des instruments de consul-

tation publique, tels que des assemblées 

ou commissions citoyennes, peuvent consti-

tuer un complément très intéressant aux 

processus politiques existants, mais ils ne 

doivent pas les remplacer. Deux exemples 

positifs seraient les référendums organisés 

en Macédoine du Nord en 2016 au sujet de 

l’ouverture de nouvelles mines d’or, 12 et, en Ir-

lande (puis également au Royaume-Uni et en 

France), la création d’assemblées citoyennes 

qui ont formulé des recommandations pour 

limiter la crise climatique. 13

 3.  Troisièmement, puisque nous ne pouvons 

pas négocier avec le climat, la compatibilité 

avec l’accord de Paris doit être assurée 

dès le départ. Les « commissions du char-

bon », par exemple, devraient rassembler 

toutes les parties prenantes concernées pour 

discuter d’une stratégie de sortie socialement 

juste d’ici à une date compatible avec l’objec-

tif des 1,5 °C – la date d’arrêt de la production 

elle-même étant non négociable (voir égale-

ment chapitre 1, p. 16). 

 4.  Quatrièmement, il y a lieu de répondre aux 

problèmes actuels en utilisant les instru-

ments et les ressources dont nous dispo-

sons aujourd’hui - et de ne jamais aban-

donner. Même si, en 2020, certains pays n’ont 

pas encore adopté d’objectifs de réduction 

des émissions de CO2 conformément à l’ac-

cord de Paris sur le climat, le public est tout 

de même sensibilité à la question, la pression 

monte et des instruments de contrôle sont 

disponibles. Si une date d’arrêt de la produc-

tion de charbon ne tient pas compte de l’ob-

jectif des 1,5 °C, elle devra être renégociée. 

Si ce n’est pas cette année, ce sera l’année 

suivante. 
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Mais qu’en est-il…

 ... de la garantie d’un niveau adéquat de représen-

tation de tous les citoyens dans les processus d’éla-

boration de politiques ascendants ?

L’orientation à hoisir : dessiner ensemble une 

transformation socio-écologique

 •  De nombreux projets climatiques, en plus 

d’être bénéfiques pour les groupes mar-

ginalisés (comme démontré au chapitre 1, 

p. 16), sont également élaborés en colla-

boration avec ces derniers, qui voient ainsi 

leur sentiment d’autonomie être renforcé et 

qui sont encouragés à participer plus active-

ment. L’objectif social-démocratique d’une 

participation accrue des groupes moins pri-

vilégiés fait partie intégrante de ces projets 

climatiques : de nombreuses communautés 

octroient des fonds sociaux aux projets clima-

tiques mis en œuvre par des citoyens défa-

vorisés : c’est notamment le cas du comté de 

Rhin-Hunsrück, dans l’une des plus pauvres 

régions rurales d’Allemagne. Dans le village 

polonais de Słupsk, par exemple, des ampoules 

basse consommation ont été installées dans les 

refuges pour sans-abris, non seulement pour, 

mais par ceux-ci. Citons également les jardins 

communautaires créés dans des quartiers mar-

ginalisés du monde entier dans le cadre d’ini-

tiatives collaboratives avec les citoyens, qui 

ont non seulement eu des effets positifs sur 

la santé et le bien-être des individus, mais ont 

aussi amélioré la cohésion sociale et renforcé 

l’« esprit de communauté » 14 

 •  Si tous les citoyens ou membres d’une com-

munauté ne sont pas forcément intéressés ou 

n’ont pas toujours le temps de participer aux 

processus décisionnels, même dans les sociétés 

les plus démocratiques, il est tout de même 

crucial de s’efforcer de faire en sorte que nos 

sociétés démocratiques s’ouvrent davantage 

et fournissent les outils et mécanismes qui 

encourageront et permettront à tout le 

monde de dessiner son avenir socio-éco-

logique. Les nouveaux concepts qui facilitent 

l’accès à la citoyenneté active devraient être 

intensifiés, par exemple la plateforme d’inno-

vation sociale SynAthina, créée à Athènes pour 

faciliter la consultation et les échanges avec 

les citoyens, les groupes communautaires et 

les initiatives de la société civile afin de trou-

ver des solutions aux problèmes urbains qui 

pourront être partagées et abordées avec le 

gouvernement local, le monde de l’entreprise 

et les dirigeants politiques. 15

Mais qu’en est-il…

 ... de l’idée selon laquelle certaines ONG environne-

mentales seraient plus axées sur les intérêts particu-

liers que sur les citoyens ?

 L’orientation à choisir : un acteur clé pour des 

politiques climatiques ambitieuses

 •  Le secteur des ONG joue un rôle crucial dans 

la réponse aux problèmes d’intérêts person-

nels et de corruption, en luttant pour faire 

entendre la voix et les intérêts des citoyens. 

Cela ne veut pas pour autant dire que toutes 

les ONG sont immunisées contre la corruption, 

et ça n’empêche pas certaines d’entre elles de 

représenter des intérêts personnels, surtout 

à une époque où le greenwashing devient 

une menace réelle. Comme l’a indiqué l’au-

trice et militante sociale canadienne Naomi 

Klein, les ONG font parfois plus de mal que 

de bien, en particulier lorsqu’elles n’ont pas 

la capacité d’agir de manière véritablement 

indépendante mais dépendent du soutien 

financier de gouvernements ou de lobbyistes. 

Cependant, les outils et mécanismes dé-
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mocratiques destinés à promouvoir la 

bonne gouvernance à tous les niveaux 

sont en mesure de répondre à ce genre 

d’externalités négatives. Ces outils peuvent 

également empêcher une seule brebis galeuse 

de détruire l’image d’un pilier entier de la 

société, un pilier qui donne vie à l’adaptation 

et à l’atténuation de la crise climatique tout 

en ayant également une dimension humani-

taire. Les ONG environnementales ont joué, 

et continuent à jouer, un rôle majeur dans la 

construction d’un avenir durable pour tous. 

Cette abondance d’excellentes initiatives, que 

ce soit au niveau local, comme la plateforme 

SynAthina, ou au niveau international, comme 

les « Fridays for Future », n’est possible que 

grâce à une société civile qui agit et participe 

de manière puissante et résolue aux processus 

décisionnels démocratiques. 

Mais qu’en est-il…

 ... de la difficulté d’obtenir une large adhésion à 

certaines politiques climatiques spécifiques - par 

exemple, lorsque des citoyens protestent contre la 

construction d’éoliennes dans leur voisinage ?

L’orientation à choisir : un soutien massif 

 •  Les citoyens sont très nombreux à soute-

nir l’adoption de politiques climatiques 

ambitieuses (voir chapitre 1, p. 16, et chapitre 

5, p. 102). Dans les démocraties représen-

tatives telles que les nôtres, cela suffit 

à appuyer une action ambitieuse. Toutes 

les politiques ne doivent pas nécessairement 

être discutées et entièrement approuvées 

par tous les citoyens. Il est stupéfiant de voir 

des politiciens réclamer un soutien universel 

à l’adoption de politiques climatiques ambi-

tieuses tout en agissant contre la volonté de 

la majorité dans d’autres domaines politiques 

(par exemple en soutenant les accords de libre-

échange). Lorsque le bien-être de tant de 

citoyens et le fonctionnement de notre 

système démocratique sont en jeu, les 

politiciens ont également un mandat pour 

agir : c’est, après tout, ce pourquoi ils ont été 

élus.16

 

Si l’État refuse d’assumer ce devoir et charge les 

citoyens de décider à quel point ils veulent une vie 

respectueuse du climat, deux conséquences néga-

tives pourront être observées :

 1.   Une aggravation des divisions au sein de la 

société : si l’ambiance du dîner de Noël est 

ruinée à cause de débats sur les alternatives 

végétariennes à la dinde, ou si les villageois se 

retrouvent à se déchirer devant les tribunaux 

pendant des années au sujet d’une nouvelle 

éolienne, le risque est de créer une société 

divisée. 

 2.   Un sentiment de trahison chez les citoyens 

conscients des enjeux sociaux et environne-

mentaux : bon nombre de gens réclament da-

vantage d’orientations de la part du gouverne-

ment, parce qu’ils n’ont tout simplement pas la 

capacité, à chaque fois qu’ils doivent prendre 

une décision, de se renseigner au préalable sur 

les normes sociales, environnementales et du 

travail, puis de mettre ces normes en balance 

avec la commodité et le prix d’un produit. 17 

Ces citoyens, qui, en fin de compte, nous sont 

bénéfiques à tous en adoptant un mode de vie 

respectueux du climat, sont également frus-

trés lorsque l’État ne parvient pas à empêcher 

d’autres membres de la société de détruire 

notre avenir commun.

 •  S’il n’est pas nécessaire de convaincre chaque 

citoyen du bien-fondé des politiques clima-

tiques et autres, il convient de trouver un 

équilibre entre un processus décisionnel ren-
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forcé par des éléments de démocratie directe 

et la gestion du pays par les politiciens. Ici, les 

acteurs intermédiaires intervenant entre le 

gouvernement et le citoyen peuvent jouer un 

rôle important.

 •  Dernier point, mais non des moindres : il 

est crucial que nous permettions aux 

personnes concernées de façonner po-

sitivement leur avenir de manière col-

laborative : Si les citoyens se voient offrir 

l’opportunité d’investir dans l’installation d’éo-

liennes dans leur communauté (par exemple, 

dans le cadre d’une coopérative), et s’ils ont 

leur mot à dire sur l’emplacement de ces éo-

liennes, l’opposition à de tels projets devient 

une adhésion.

Mais qu’en est-il…

 ... de la doctrine néolibérale qui pousse nos États 

à privilégier les décisions économiques (à court 

terme) au détriment du bien-être et des préoccupa-

tions environnementales de leurs citoyens ?

L’orientation à choisir : nous avons de toute 

façon besoin d’un État social !

 •  Abstraction faite des préoccupations 

environnementales, nous devons repen-

ser le rôle de nos États et revenir à des 

systèmes démocratiques qui placent le 

bien-être de leurs citoyens et un envi-

ronnement sain au cœur de leurs actions. 

Faire primer les intérêts de la population, et 

non les intérêts économiques, est, depuis des 

dizaines d’années, l’un des grands objectifs de 

la social-démocratie. Les politiques de déve-

loppement national doivent être conçues de 

manière à voir au-delà des cycles électoraux et 

à donner durablement la priorité aux objectifs 

politiques à long terme. 

 •  Alors que les mesures de lutte contre le Co-

vid-19 étaient mises en œuvre, les États du 

monde entier ont prouvé qu’ils étaient ca-

pables d’agir lorsque la vie de leurs citoyens 

était en jeu, même au détriment des intérêts 

économiques. Nous avons fait primer la santé 
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de la population, surtout des groupes vulné-

rables, tels que les personnes âgées et ma-

lades, bien que cela ait signifié des mois d’ar-

rêt économique total. Dès lors, si l’on prend la 

crise climatique, l’argument selon lequel une 

action donnée ne serait « pas politiquement 

réaliste » parce que les intérêts économiques à 

court terme sont plus importants que la vie et 

le bien-être de la population a manifestement 

perdu en crédibilité. Aujourd’hui, nous devons 

veiller à ce que les plans de relance nécessaires 

à la suite de la pandémie soient fondés sur 

une innovation verte et sociale qui privilégiera 

le bien-être du grand nombre plutôt que de 

quelques-uns.

 •  Dans une démocratie, lorsqu’il s’agit de 

lutter contre la crise climatique, vous 

êtes le changement que vous voulez 

voir ! Des millions de citoyens dans le 

monde ont été touchés par la cause cli-

matique : profitons-en pour construire un 

avenir non seulement socio-écologique, mais 

aussi plus inclusif, en répondant à l’appel 

social-démocratique visant à amplifier la 

voix des personnes défavorisées. Il existe de 

nombreuses façons de faire entendre cette 

voix : dans les assemblées citoyennes, dans 

les manifestations, lors des grèves de l’école 

ou dans les projets de quartier.

 •  Au lieu de laisser la crise climatique dé-

truire le fondement de nos démocraties, 

donnons aux communautés de citoyens, 

aux coopératives et aux ONG le pouvoir 

de façonner, ensemble, notre avenir 

commun. 

  Quelles sont nos aspirations ?   
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té est désormais, heureusement, communément admi-
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Notre but, chez klimafakten.de, est d’aider les 

gens à trouver « leur » façon de parler du climat. 

 Cette publication apporte une voix sociale-démocra-

tique puissante au chœur de l’action climatique : j’ai 
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Une action climatique ambitieuse doit aller de 
pair avec le progrès social, d’autant plus que 
la crise climatique détricote les avancées so-
ciales et le développement démocratique que 
nous avons obtenus ces dernières décennies.

Dans ce recueil d’arguments, nous passons en re-
vue les sept principaux domaines thématiques 
dans lesquels les préoccupations sociales et en-
vironnementales sont souvent, à tort, mises en 
concurrence. Nous présentons des arguments 
démontrant que des politiques climatiques am-
bitieuses peuvent, au contraire, nous aider à 
construire des sociétés plus justes et plus sociales.


